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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

Mit relativ knappem Mehr lehnte der Nationalrat eine von der SP und der GP
unterstützte Motion Weder (ldu, BS) für den Schutz der Grundrechte künftiger
Generationen ab. Das Recht der in Zukunft lebenden Menschen auf ein
menschenwürdiges Leben in einer möglichst unversehrten Umwelt sollte nach Ansicht
des Motionärs in der Verfassung verankert werden. Bundesrat Koller (cvp) hatte sich
dagegen ausgesprochen, einen neuen Rechtsbegriff zu kreieren. Zudem verpflichte der
bestehende Verfassungsartikel über Umweltschutz die Behörden schon heute, die
langfristigen Auswirkungen der Politik auf Mensch und Natur in Rechnung zu stellen. 1

MOTION
DATUM: 26.11.1991
HANS HIRTER

Wahlen

Wahlen in kantonale Parlamente

Lors de la consultation de l'avant-projet pour l'autonomie cantonale en matière
d'organisation et de procédures électorales, 13 cantons  (BE, LU, UR, SZ, OW,  ZG, SO,
AR, AI, GR, AG, TI, VS) ont statué en faveur de la proposition de la majorité de la CIP-CE.
Quatre autres cantons (ZH, SG, VD, GE) ont préféré ancrer la pratique du Tribunal
fédéral dans la Constitution fédérale, selon le souhait de la minorité de la commission.
Neuchâtel s'est positionné plutôt en défaveur de l'avant-projet. Les autres cantons (BS,
GL, FR, TH, SH, NW, JU, BL) se sont opposés à celui-ci, et donc à une modification
constitutionnelle. Au niveau des partis nationaux, le PDC et l'UDC se sont prononcés en
faveur de l'avant-projet. Le premier soutenait la variante de la majorité, le second celle
de la minorité. Le PLR, le PS, le PEV, les Verts et le PVL étaient contre une modification
constitutionnelle. Les sections cantonales grisonnes des Verts, de l'UDC et du PS
étaient contre l'avant-projet. Les partis socialistes uranais et st-gallois partageaient
également cette position. Les associations qui se sont exprimées, ont plutôt émis des
avis positifs. L'Union suisse des arts et métiers (USAM), l'Union suisse des paysans (USP),
le Centre patronal et economiesuisse ont approuvé la proposition de la majorité de la
CIP-CE. L'Union suisse des villes (USV) et le particulier s'étant exprimé, se sont
positionnés contre l'avant-projet. L'Organisation des suisses de l'étranger (OSE) a saisi
l'occasion pour rappeler que tous les cantons ne permettaient pas aux Suisses de
l'étranger de participer aux élections du Conseil des Etats. 
Dans les prises de positions favorables à la proposition de la majorité, des arguments
liés au respect du fédéralisme, de l'autonomie cantonale et de la légitimité des
systèmes électoraux cantonaux ont été avancés. Le manque de cohérence et de clarté
de la jurisprudence y relative du Tribunal fédéral a également été soulevé. Pour les
partisans de la variante de la minorité, la proposition en question aurait permis de
limiter la jurisprudence du Tribunal fédéral. Outre l'amélioration de la sécurité
juridique, elle aurait également favorisé le respect des intérêts cantonaux et des
principes constitutionnels. Du côté des opposants à l'avant-projet, l'interprétation du
Tribunal fédéral n'aurait pas entravé la souveraineté cantonale. Le principe
d'équivalence d'influence sur le résultat est important et l'avant-projet n'aurait pas
amélioré la sécurité juridique. 
A l'appui des résultats de la procédure de consultation, par 7 voix contre 5, la CIP-CE a
décidé de maintenir la teneur de la modification soumise à consultation. Par 7 voix
contre 3 et 2 abstentions, les membres de la Commission ont choisi de transmettre au
Conseil des Etats le projet reposant sur la variante de la majorité. Au Conseil fédéral de
formuler son avis. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.11.2017
DIANE PORCELLANA
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Landesverteidigung

Militärorganisation

Dans le dernier poste du programme des constructions 1990 figure notamment le
crédit pour la deuxième étape de l'édification de la place d'armes de Neuchlen-
Anschwilen (commune de Gossau, SG). Devant remplacer la caserne de Saint-Gall
détruite en 1980 en raison des travaux de la N1, cette élévation, dont le montant de la
première étape fut adopté par les Chambres en 1989, reste très controversée,
notamment par les partis socialiste, écologiste, indépendant et évangélique ainsi que
par I'ARNA (Aktionsgruppe zur Rettung von Neuchlen-Anschwilen). S'ils invoquent la
protection de l'environnement, les adversaires du projet demandent plus
concrètement une pause de réflexion afin de pouvoir tenir compte de la nouvelle
architecture européenne ainsi que du futur concept «Armée 95». Les partisans de la
place d'armes, parmi lesquels on trouve un comité ad hoc (ISGA (sigle allemand),
communauté d'intérêts en faveur de lieux de formation militaire sensés et crédibles),
les partis bourgeois gouvernementaux et les libéraux, plaident quant à eux pour une
amélioration et un assainissement des infrastructures.
Au Conseil national, ces derniers l'emportèrent puisque les propositions de rejet du
crédit, de redimensionnement du projet, de déplacement de la caserne dans un autre
lieu ainsi que celle d'un vote consultatif des populations concernées furent toutes
repoussées. De surcroît, la majorité de la grande chambre intégra au programme des
constructions 1990 l'engagement financier nécessaire à la troisième phase de la
construction de cette place d'armes (CHF 12.97 millions), afin d'éviter la répétition d'un
tel débat en 1991. Le Conseil des Etats entérina cette extension, malgré une proposition
s'y opposant de la conseillère aux Etats Bührer (ps, SH). 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 21.09.1990
BRIGITTE CARETTI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Bien qu'ayant été dans l'ensemble fructueuses, les discussions qui se sont tenues dans
le cadre du «dialogue énergétique» conduit sous l'égide du chef du DFTCE ont
confirmé l'existence d'irréductibles tensions entre opposants et partisans de l'énergie
nucléaire. Quelque peu apaisé grâce à l'«armistice énergétique» issu des votations de
1990, ce conflit latent a d'ailleurs été réactivé suite à la décision du Comité «L'énergie
sans le nucléaire» de lancer deux initiatives populaires sur le modèle de celles qui
avaient été soumises au peuple suisse en 1990. Intitulée «Moratoire plus», la première
des deux initiatives entend prolonger de dix ans l'actuelle interdiction de construire de
nouvelles centrales atomiques. Plus ambitieuse, la seconde requiert quant à elle la
sortie progressive de l'ère nucléaire. Composé de plusieurs associations écologistes et
antinucléaires ainsi que du PS et des Verts, le Comité «L'énergie sans le nucléaire»
entamera la récolte des signatures au printemps 1998. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.07.1997
LIONEL EPERON

L'affaire a continué à faire des vagues au Conseil National avec une initiative
parlementaire des Verts réclamant la mise en place d'une commission d'enquête
parlementaire indépendante chargée d'examiner les transports de déchets nucléaires
en Suisse et les procédures de concession, ainsi que de surveiller les centrales
nucléaires suisses. L'initiative a été rejetée par les parlementaires qui ont estimé que
les éclaircissements de la commission de gestion, ainsi que les mesures du chef du
DETEC, seraient aptes à éclaircir la situation. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.12.1998
LAURE DUPRAZ
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Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

L'initiative populaire «pour la protection des régions alpines contre le trafic de
transit» (Initiative des Alpes), sur laquelle le peuple et les cantons devaient se
prononcer, a été déposée en 1990. Son texte propose, pour protéger la région alpine,
de transférer complètement le trafic de transit de la route au rail en l'espace de dix ans
et de geler la capacité des routes de transit. En 1992-1993, le Conseil fédéral et les
Chambres l'avaient rejetée. A l'inverse, le souverain a accepté cette initiative avec près
de 52 pour cent de oui et 13 6/2 cantons. Comme il est d'usage en matière de scrutins
routiers et environnementaux, le principal clivage s'est situé entre cantons romands et
alémaniques. Tandis que les premiers ont nettement repoussé l'initiative, les seconds
l'ont tous approuvée (à l'exception d'Argovie), en particulier ceux qui se situent sur l'axe
du Gothard (Lucerne, Nidwald, Uri et le Tessin). La plus forte proportion de oui est
venue d'Uri (87.6%), canton particulièrement victime du trafic de transit, et le rejet le
plus massif fut le fait du Valais (74.4%) en raison du danger pesant sur la réalisation de
la N9. En Suisse romande, l'acceptation de l'initiative a souvent été vue comme un
nouveau vote anti-européen. De nombreuses voix ont ainsi protesté contre la décision
imposée par la majorité alémanique, la plus virulente ayant été celle de Jean-Pascal
Delamuraz, ce qui n'a pas manqué de lui attirer de nombreuses critiques.

Votation du 20 février 1994

Participation: 40.9%
Oui: 954'491 (51.9%) / cantons: 13 6/2
Non: 884'362 (48.1%) / cantons: 7

Mots d'ordre:
– Oui: PS, PE, AdI, PEP, DS, PdT; USS, ATE, Fédération suisse des cheminots et
associations pour la protection de l'environnement.
– Non: PRD (3*), PDC (7*), UDC, PL, PdL (ex-PA), Lega; Vorort, USAM, CSCS, USP, Société
des entrepreneurs, Fédération suisse du tourisme, TCS, ACS, Association des
transporteurs routiers.
* Entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Les partisans de l'initiative – socialistes, écologistes, minorités bourgeoises radicales et
démocrates-chrétiennes, élus et populations de cantons concernés (notamment Uri)
ainsi qu'associations de protection de l'environnement – ont mis en avant le fait que
celle-ci était le complément idéal aux NLFA, à l'accord sur le transit avec l'UE et à la
Convention alpine; elle permettrait à ces textes et projets de se concrétiser en
obligeant réellement à transférer le trafic de transit, en constant accroissement, de la
route au rail. Cela serait nécessaire pour protéger la région alpine contre la pollution
atmosphérique et surtout le bruit. Ces nuisances seraient devenues insupportables
dans certaines régions, notamment le canton d'Uri. De plus, un tel transfert permettrait
au rail de regagner des parts de marché par rapport à la route; le rôle de cette dernière
dans le trafic de marchandises n'a en effet cessé d'augmenter depuis plusieurs années.
Le passage de la route au rail aurait en outre l'avantage de rentabiliser les futures
infrastructures ferroviaires (NLFA) qui, sans cela, deviendraient largement déficitaires.
Les partisans n'ont pas estimé que leur texte était anti-européen ou discriminatoire
vis-à-vis des transporteurs étrangers; selon eux, ces derniers et les Suisses devraient
être traités de la même manière sur le plan juridique. Par ailleurs, en adoptant ce texte,
la Suisse se poserait en exemple et en précurseur pour le reste de l'Europe.

Les opposants à l'initiative – une bonne part des partis bourgeois, les automobilistes,
les transporteurs routiers ainsi que le gouvernement – ont affirmé que celle-ci créerait
plus de problèmes qu'elle n'en résoudrait. Sur le plan des principes, ils n'ont pas admis
que l'on contredise la règle prescrivant le libre choix du moyen de transport.
Manifestant également le souci de protéger l'arc alpin et de transférer le trafic de
transit de la route au rail, ils ont reproché au texte son caractère contraignant. Selon
eux, la politique fédérale vise un résultat identique en construisant les infrastructures
nécessaires (NLFA  notamment), mais en usant, afin qu'elles soient utilisées
suffisamment, d'instruments conformes à l'économie de marché (taxes incitatives). Les
opposants ont en outre relevé que les neuf dixièmes des marchandises transportées en
Suisse transitaient déjà par le rail. Par ailleurs, ils ont mis en doute l'efficacité même
des mesures proposées. Selon eux, l'initiative conduirait les routiers européens à
contourner la Suisse, ce qui ne ferait que déplacer le problème ailleurs. De plus, seule
une part minime du trafic dans les Alpes serait touchée; la majorité, soit le trafic

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.02.1994
SERGE TERRIBILINI
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intérieur et le trafic d'import-export ne serait pas concerné. Cela créerait de fait une
inégalité entre les transporteurs suisses et étrangers. Ces derniers étant discriminés,
les pays européens ne manqueraient certainement pas d'infliger à la Suisse des
mesures de rétorsion, d'autant que plusieurs traités internationaux seraient violés
(accord sur le transit notamment). D'autre part, l'initiative défavoriserait les régions
alpines en empêchant la réalisation de certaines routes, en tête desquelles la N9 de
Sierre (VS) à Brigue (VS), et y freinerait l'activité économique, commerciale et
touristique.

La campagne sur cet objet fut très animée. Du côté des opposants, Adolf Ogi a
manifesté un grand engagement pour que les projets de son département ainsi que
l'accord sur le transit ne soient pas remis en cause. Un des points forts fut sa
confrontation télévisée avec le Landamann d'Uri durant laquelle il s'est clairement
rendu impopulaire en faisant montre d'une certaine arrogance en prétendant que Uri
ne devait pas protester contre les décisions fédérales car c'était un canton
subventionné à 100 pour cent. D'aucuns ont affirmé que la campagne avait connu là un
tournant en Suisse alémanique. Par ailleurs, le chef du DFTCE n'a pas craint de
dramatiser l'enjeu, assurant que les conséquences d'une acceptation seraient terribles,
tant au niveau international (relations avec l'UE) que national (gel des constructions
routières). De leur côté, les partisans de l'initiative n'ont pas été moins actifs et ont axé
leur propagande sur les conditions de vie difficiles dans le canton d'Uri en raison du
transit routier. Ils ont en outre concentré leurs attaques sur la personne d' Adolf Ogi. 

L'analyse VOX de cette votation a mis en évidence le fait que l'acceptation de l'initiative
a été principalement due à la division des partis bourgeois. Ainsi, près de la moitié des
votants proches du parti démocrate-chrétien et un tiers des sympathisants radicaux
ont voté oui. Le principal motif d'une acceptation était de type environnemental; l'idée
de transférer le trafic de transit de la route au rail pour soulager l'environnement a
rassemblé une majorité de personnes. Du côté du non, l'argument essentiel concernait
la politique européenne; il s'agissait de respecter l'accord sur le transit et d'éviter des
mesures de rétorsion. De fait, une certaine corrélation entre partisans d'une
intégration européenne et opposants à l'initiative a été observée. Dans le sens inverse,
la situation fut moins nette, même si les adversaires d'une adhésion à l'EEE furent
nombreux à voter oui. 6

Strassenverkehr

Déposée en 1996 avec 108'000 signatures, l'initiative populaire pour la réduction du
trafic Actif-trafiC (appellation initiale rétro-trafic) a été soumise au vote le 12 mars.
Celle-ci demandait à la Confédération, aux cantons et aux communes de «réduire de
moitié le trafic routier motorisé dans les dix ans» qui suivraient son acceptation. Le but
des initiants était de réduire le nombre de kilomètres parcours en Suisse, estimés à 56
milliards par an, pour atteindre celui de 28 milliards, niveau de 1970. L'initiative excluait
les transports publics de ce calcul et voulait permettre aux commune de restreindre le
trafic sur leurs artères. Elle laissait le libre choix aux autorités pour atteindre le but fixé.
Actif-trafiC était soutenu par les Verts, les associations de protection de
l’environnement et du bout des lèvres par le PS. L’Union syndicale suisse (USS) a laissé
liberté de vote, alors que la FTMH et la Confédération des syndicats chrétiens s’y
opposaient. Pour les partisans de l’initiative, celle-ci permettait d’atteindre, grâce à
l'abaissement du trafic, une meilleure qualité de vie et des transports publics de plus
haute qualité. Les adversaires, à savoir le Conseil fédéral, le parlement et la totalité des
partis de droite, estimaient qu’Actif-trafiC menaçait les 130'000 places de travail dans
les secteurs des transports routiers, de l’automobile et du tourisme et que les mesures
proposées pour atteindre les objectifs étaient paralysantes, non seulement pour
l’économie nationale (péages routiers, fermetures de rues, écobonus de CHF 2 par litre
d’essence, hausses des taxes de parcage...), mais aussi pour les accords bilatéraux.
Moritz Leuenberger a surenchéri en affirmant que l’initiative se trompait de cible en
combattant la mobilité. A ce qu’il considérait comme une utopie aux accents dirigistes,
il a opposé le bilan de sa politique des transports: des prescriptions renforcées sur les
gaz d'échappement et sur le bruit, la taxe poids lourd dont l'introduction était
imminente, la loi sur le CO2, la réforme écologique de la fiscalité décidée par le
parlement, celle des chemins de fer ainsi que plusieurs améliorations dans le domaine
de la sécurité 

Initiative pour la réduction du trafic – Actif-trafiC

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Votation du 12 mars 2000

Participation : 41,6 %
Oui: 415 605 (21,3%) / 0 cantons
Non: 1 532 518 (78,7) / 20 6/2 cantons

Mots d’ordre: 
–Oui: PS, PE, PEP (3*); WWF, Pro Natura.
– Non: PDC, PRD, UDC, PL, UDF, DS, PdL; USCI, USAM, USP. 
– Liberté de vote: PdT, USS.
* Recommandations différentes des partis cantonaux 7

Afin de promouvoir l’initiative « Pour un dimanche sans voitures par saison », ses
partisans ont joué sur son côté émotionnel, à savoir une utilisation inédite du temps et
de l’espace. Il s’agissait d’expérimenter de nouveaux modes de vie (animations
spontanées) et formes de mobilité sans danger (vélo, rollers, randonnée…), en
particulier pour les plus vulnérables. La population pourrait aussi jouir de journées sans
nuisances sonores. Le PS et les Verts se sont ralliés à cette argumentation. Le camp des
opposants était composé du Conseil fédéral, des partis de droite (UDC, PRD, PDC, PLS)
et des lobbies automobiles et économiques. Ces derniers y voyaient une mesure
autoritaire, allant à l’encontre de la liberté individuelle. L’initiative serait même
dangereuse car certains véhicules continueraient de circuler. De plus, l’impact
écologique serait faible. D’après les opposants, son acceptation aurait des retombées
négatives pour le tourisme, l’économie et les travailleurs du dimanche. Elle
discriminerait également les habitants de régions périphériques mal desservies en
transports publics et bloquerait le trafic international. Les accords bilatéraux signés
avec l’UE assurant la liberté des transports seraient ainsi violés.

Initiative „Pour un dimanche sans voitures par saison“ 
Votation du 18 mai 2003

Participation: 50%
Oui: 881 953 (37,6%) / cantons 0
Non: 1 460 794 (62,4%) / cantons 20 6/2 

Mots d'ordre:
– Oui: PS, PE, PEV, PCS, PST, DS, UDF; USS.
– Non: PRD, PDC (1*), UDC, PL, PL; UCAPS, Economiesuisse, USAM, USP.
– Liberté de vote: CSC
* Recommandations différentes des partis cantonaux 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.05.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Eisenbahn

Le PES, soutenu par Greenpeace, le WWF ainsi que des comités uranais et schwytzois, a
lancé un référendum contre les NLFA. Selon eux, ce projet n'offrirait pas de garanties
suffisantes pour la protection de l'environnement, sa construction serait insoutenable
pour les Alpes et son prix et sa consommation énergétique seraient trop élevés.
Surtout, il ne résoudrait aucun problème, car il ne contribuerait en rien à freiner la
croissance de la mobilité que l'on peut observer en Suisse et en Europe. Les Verts se
sont ainsi attirés de nombreuses critiques et d'aucuns ont estimé leur position
contradictoire, compte tenu du fait qu'ils ont toujours défendu le transfert du trafic de
la route au rail. 9
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Post und Telekommunikation

Le Conseil national a rejeté une initiative parlementaire déposée par le groupe
écologiste, demandant que soit créé et subventionné un institut d'écologie de la
communication, ainsi qu'un postulat de teneur identique proposé par sa commission.
Pour les initiants, il se serait agi ainsi d'examiner, dans une société informatisée où une
immense quantité de nouveaux moyens de communication se développent
(vidéoconférences, consultation à distance, vidéotex, etc.), quel est l'avenir de ce
secteur, quels sont les besoins qu'il fait naître ou quelles sont les incidences des choix
effectués. La chambre a préféré se ranger aux arguments du Conseil fédéral, qui a
déclaré que cette mission était déjà remplie dans la mesure où il avait chargé le Conseil
suisse de la science de mettre sur pied pour quatre ans un système expérimental
d'évaluation des choix technologiques. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Forderungen nach staatlicher Unterstützung bei der Bereitstellung von bezahlbarem
Wohnraum wurden in letzter Zeit in verschiedenen Kantonen und Städten von linker
Seite laut und mündeten in der Lancierung etlicher lokaler und kantonaler
Volksbegehren. Im Frühling des Berichtsjahrs gaben die Grünen als erste Partei auf
nationaler Ebene bekannt, die Lancierung einer eidgenössischen Volksinitiative für
ökologisches und bezahlbares Wohnen zu prüfen. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.03.2013
MARLÈNE GERBER

Raumplanung

Ende September gab der Bundesrat eine Teilrevision des Raumplanungsgesetzes (RPG)
in die Vernehmlassung. Darin sieht er, durch Anpassungen und Vereinheitlichung der
kantonalen Gesetzgebungen, Massnahmen im Bereich der Behandlungsfristen sowie der
Koordination der Bewilligungsverfahren vor. Zum Einen wären danach die heute oft
vielfältigen Bewilligungsverfahren zu koordinieren, wobei dazu von den Kantonen eine
Koordinationsstelle geschaffen werden soll. Auch für Beschwerden sollen entweder
einheitliche kantonale Rekursinstanzen eingerichtet werden, welche die verschiedenen
Verfahren in einem einzigen Entscheid beurteilen, oder ein einheitliches Verfahren soll
bei der letzten kantonalen Instanz sichergestellt werden. Zum Anderen wären
verbindliche Fristen zur Behandlung der Bewilligungsverfahren, mit der Möglichkeit von
Sanktionen, in die kantonalen Gesetzgebungen einzufügen.

In der Vernehmlassung wurden die bundesrätlichen Vorschläge unterschiedlich
beurteilt. Unter den Bundesratsparteien erachteten die drei bürgerlichen
Gruppierungen die Massnahmen als grundsätzlich richtig, wenn sie auch nur
Minimalforderungen entsprächen und in der eingeschlagenen Richtung fortzuführen
seien, während die SP sie generell ablehnte. Nach ihrer Meinung, die sie mit den
Grünen sowie den Umweltschutzverbänden teilte, dürfe die Forderung nach
Vereinfachung der Verfahren nicht auf Kosten des Umwelt- und Landschaftsschutzes
gehen. Der Schweizerische Baumeisterverband dagegen forderte eine stärkere
Einschränkung des Beschwerderechts. Unter den Kantonen reagierten die meisten
positiv, waren sich jedoch in der Frage der Umsetzung der Massnahmen nicht einig.
Völlig ablehnend äusserte sich vor allem der Zürcher Regierungsrat. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.12.1993
DIRK STROHMANN

In der Herbstsession kam die Revision des RPG in den Nationalrat. In diesem verlief die
Diskussion ungleich heftiger, zumal auch die Lobbies ihre Arbeit auf die grosse Kammer
konzentriert hatten. Vorab LdU/EVP, Grüne und SP opponierten der Vorlage, da diese
sowohl den Raumplanungszielen als auch der vom Bund postulierten ökologischeren
Landwirtschaftspolitik widerspreche. Im Mittelpunkt der Kritik stand dabei die
Zulassung der bodenunabhängigen Produktion. Dagegen forderten Gewerbekreise
gleich lange Spiesse für Gewerbe und Bauern und damit eine noch weitergehende
Liberalisierung in der Landwirtschaftszone. Das Plenum lehnte drei
Rückweisungsanträge schliesslich ab und trat mit 102 zu 59 Stimmen auf die Vorlage
ein. In der Detailberatung blieb nach dem Ständerat auch der Nationalrat auf der Linie
des Bundesrates. Er sanktionierte die Zulassung von bodenunabhängigen
Produktionsstätten wie Masthallen und Hors-sol ebenso wie die Angliederung eines
gewerblichen Nebenbetriebes eines Landwirts, wenn die Bauernfamilie pro Jahr
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weniger als CHF 70 000 Reineinkommen erzielt und der Nebenerwerb „betriebsnah“
ist. Im Rahmen der neuen Landwirtschaftspolitik wird die bodenunabhängige Nutzung
jedoch nicht subventioniert. Das RPG hält die Kantone ausserdem dazu an,
bodenunabhängige Produktion nur dort zuzulassen, wo dies sachgerecht erscheint. Den
Maststallungen sind auch durch das Gewässerschutzrecht relativ enge Grenzen gesetzt.
Der Nebenbetrieb muss vom Bewirtschafter des landwirtschaftlichen Gewerbes selber
geleitet werden. Auch der Umnutzung von nicht mehr benutzten landwirtschaftlichen
Wohnbauten zu landwirtschaftsfremden Wohnnutzungen stimmte der Nationalrat zu,
der Umbau reiner Ökonomiegebäude bleibt dagegen untersagt. Das neue Gesetz sieht
folgende Einschränkungen vor: 1.) Der Bau darf nicht mehr benötigt werden, 2.) Die
äussere Erscheinung und die Grundstruktur müssen im wesentlichen unverändert
bleiben. Aufstockungen und Erweiterungen sind nicht möglich, 3.) Es darf keine
wesentliche Neuerschliessung nötig sein; Infrastrukturkosten liegen beim Eigentümer.

Eine gewichtige Differenz zum Ständerat schuf der Nationalrat, indem er die
Umnutzung von Wohnraum nicht auf „gut erhaltene“ landwirtschaftliche Wohnbauten
jeder Art beschränkte, wie dies Bundesrat und Ständerat vorgeschlagen hatten. Damit
würden etwa auch zusammengefallene Rustici im Tessin zum Um- und Wiederaufbau
freigegeben. Silva Semadeni (sp, GR) fand mit ihrer Forderung, die bewährte Bündner
Praxis für alle Kantone vorzuschreiben, kein Gehör. Im Kanton Graubünden muss die
Schutz- und Erhaltenswürdigkeit in einem kantonalen Inventar nachgewiesen sein,
damit leerstehende alte Agrarbauten zu Wohnungen oder Ferienhäusern
umfunktioniert werden dürfen. Dafür obsiegte mit 84 zu 51 Stimmen ein Antrag der
Kommissionsmehrheit, wonach vollständige Zweckänderungen von Bauten zulässig
sind, wenn diese vor dem 1. Januar 1980 erstellt worden sind. Damit wären alle vor 1980
erstellten Bauten von den Regeln ausgenommen, welche die Raumplanung (das
Raumplanungsgesetz trat am 1.1.1980 in Kraft) dem Bauen und Umbauen auferlegt.
Vergeblich wehrte sich die Kommissionsminderheit gegen diese Privilegierung von
älteren Gebäuden, und Bundesrat Arnold Koller warnte davor, dass ein vor 1980
gebautes Landwirtschaftsgebäude so vollständig für gewerbliche Zwecke umgenutzt
werden könnte, was dem verfassungsrechtlichen Trennungsgrundsatz von
Landwirtschaftszone und Wohn- und Gewerbezone widerspreche. Immerhin lehnte der
Nationalrat mit 91 zu 76 Stimmen einen Antrag Schmid (svp, BE) ab, der zulassen wollte,
dass landwirtschaftsfremde Wohnnutzungen mit einer kleingewerblichen Nutzung
verbunden werden können. Auch andere Vorstösse zur Erweiterung der gewerblichen
Nebenerwerbsmöglichkeiten der Landwirte kamen nicht durch: Ein Antrag Hasler (svp,
AG) auf Streichung des Kriteriums der Betriebsnähe wurde ebenso abgelehnt wie ein
Antrag Vallender (fdp, AR), der auf die Festlegung einer Einkommensschwelle verzichten
wollte. Auf der Strecke blieben auch Korrekturversuche der Landschaftsschützer: Lili
Nabholz (fdp, ZH), Präsidentin der Schweizerischen Stiftung für Landschaftsschutz und
Landschaftspflege, kam mit ihrer Forderung, die Bewohner der zweckentfremdeten
Bauernbauten wenigstens zur Landschaftspflege des umliegenden Landes zu
verpflichten, nicht durch. Ein Minderheitsantrag der Kommission, der mit zusätzlichen
Auflagen die bodenunabhängige Produktion weiter einschränken wollte, scheiterte
ebenfalls.

Die Schlussabstimmung von 80 zu 63 Stimmen bei 10 Enthaltungen zeigte, dass die
Unzufriedenheit von Landschaftsschutzkreisen und Kleinbauern sowie Teilen des
Gewerbes über das revidierte Raumplanungsgesetz gross ist. Grüne, die Schweizerische
Vereinigung zum Schutz der kleinen und mittleren Bauern (VKMB) und
Landschaftsschützer kündigten noch vor der Differenzbereinigung das Referendum
gegen die RPG-Revision an. 13

Nachdem die Teilrevision des Raumplanungsgesetzes, das auf eine Lockerung der Bau-
und Nutzungsvorschriften in den Landwirtschaftszonen abzielt, im vergangenen Jahr in
beiden Räten behandelt worden war, mussten einige Differenzen zwischen den beiden
Räten bereinigt werden. Umstritten war das Ausmass der Umnutzungen von
landwirtschaftlich genutzten Gebäuden, die durch den Strukturwandel in der
Landwirtschaft überflüssig geworden sind. Der Ständerat hatte angesichts der breiten
Opposition einen Versuch zur Rettung der Vorlage unternommen, indem er den vom
Nationalrat erteilten Freipass für die Zweckentfremdung alter, das heisst vor 1980
erstellter Gebäude wieder strich, um insbesondere eine freie Umnutzung von Wohn- in
Gewerbebauten zu verhindern. Der Nationalrat lehnte in der Frühjahrssession den
Antrag einer linken Kommissionsminderheit ab, bei der Zweckänderung zonenwidrig
erstellter Bauten dem Ständerat zu folgen. Statt dessen stimmte er in dieser Frage dem
Vermittlungsantrag Schmid (svp, BE) mit 101 zu 50 Stimmen zu und übernahm die etwas
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restriktivere Bestimmung, wonach eine vollständige Zweckänderung von altrechtlich
erstellten Gebäuden nicht generell, sondern nur bei gewerblich genutzten Bauten und
Anlagen möglich sei. Die Voraussetzungen soll der Bundesrat im Verordnungsrecht
näher regeln. Bundesrat Koller nannte als Leitplanken die Verbote von erheblichen
Änderungen an der Bausubstanz und von substantiellen Verbesserungen der
bestehenden Gebäudeerschliessung. Bei der zweiten umstrittenen Differenz, dem
sogenannten Rustico-Artikel, den der Ständerat etwas enger gefasst hatte, indem nur
«gut erhaltene» Bauten landwirtschaftsfremd als Wohnraum umgenutzt werden dürfen,
drehte sich der Streit um die Bezeichnung «gut erhalten». Der Nationalrat folgte seiner
Kommissionsmehrheit, die vorschlug, dass die zur zonenfremden Wohnnutzung
vorgesehenen Bauten «in ihrer Substanz» erhalten sein müssten. Nach Definition von
Bundesrat Koller setzte eine solche Umnutzung voraus, dass die wichtigen Gebäudeteile
in gutem Zustand und nur teilweise erneuerungsbedürftig sein müssen. Der Ständerat
schloss sich in der zweiten Differenzbereinigung stillschweigend und oppositionslos
diesen Entscheiden an. In der Schlussabstimmung wurde die Teilrevision des
Raumplanungsgesetzes mit 104:60 bzw. 38:3 verabschiedet.

Schon während den Beratungen im Parlament hatten Grüne, kleinere und mittlere
Bauern (VKMB) sowie Landschaftsschützer das Referendum gegen die RPG-Revision
angedroht. Noch vor der Schlussabstimmung bestätigte Fraktionssprecherin Teuscher
(gp, BE) die Absicht der Grünen, das Referendum zu ergreifen, da ihnen die Änderung
des Raumplanungsgesetzes im Sinne der Öffnung der Landwirtschaftszone für
betriebsnahe Nebengewerbe, für bodenunabhängige Produktion und für Wohnzwecke
zu weit gehe. Die Gegnerschaft kritisierte die Aufhebung der Grenze zwischen Bauzone
und Landwirtschaftszone und befürchtete einen Schub an Landschaftszerstörung.
Zudem würde die Revision des RPG die Bemühungen für eine ökologische
Landwirtschaft unterlaufen. Auf der Verliererseite stünden nebst der Landschaft und
der Landwirtschaft auch das bestehende Gewerbe, das von Betrieben konkurrenziert
würde, welches von billigem Boden aus mit ungleich langen Spiessen arbeiten könnte,
sowie alle Steuerzahlerinnen und Steuerzahler, die für neue Infrastrukturen und die
negativen Folgen der Intensivlandwirtschaft aufzukommen hätten. Das Referendum
wurde nebst der Grünen Partei von folgenden Organisationen getragen: VKMB, Pro
Natura, Schweizer Heimatschutz, Schweizer Vogelschutz, IG Boden, WWF sowie
Hausverein Schweiz. Das Referendumskomitee «zum Schutz des ländlichen Raumes»
reichte am 9. Juli bei der Bundeskanzlei rund 57'000 Unterschriften ein. 14

Am 7. Februar stimmte das Volk über die Revision des Raumplanungsgesetzes ab,
gegen welche die GP und Umweltschutzorganisationen das Referendum ergriffen
hatten. Die drei bürgerlichen Parteien FDP, CVP und SVP stellten sich auf die Seite der
Bauern und befürworteten, dass die Landschaft ausserhalb der Bauzone intensiver
genutzt werden kann. Mit der Ja-Parole unterstützten auch der SGV und der Vorort die
Revision. Der übermässige Schutz der Landschaft sollte in den Augen der Befürworter
der wirtschaftlichen Initiative der Bauern nicht mehr im Wege stehen. Den Gegnern
stach hingegen die Gefahr vor einer Zersiedelung der Landschaft ins Auge. SP, Grüne
und Umweltschutzverbände wehrten sich gegen die Zulassung von bodenunabhängigen
Masthallen und Hors-sol-Gewächshäusern in der Landwirtschaftszone. In ihren Augen
würden ausserdem kleinere und Bergbauernbetriebe nicht mehr konkurrenzfähig
produzieren können. Entgegen der nationalen Parole schlugen sich die FDP Thurgau, Uri
und St. Gallen, die SVP Jura und die CVP Aargau auf die Seite der Gegner. Auch die
Gewerbeverbände Zürichs und Graubündens plädierten entgegen ihrer nationalen
Organisation für ein Nein. Ihre Parole war allerdings nicht von
Landschaftsschutzargumenten motiviert, sondern von der Angst vor
Konkurrenzvorteilen für Landwirte, welchen es mit der Reform ermöglicht würde,
nebenbei einen Gewerbebetrieb zu führen.

An der Urne hiess das Schweizer Stimmvolk die Teilrevision mit 55,9% Ja-Stimmen gut.
Die Kantone Basel-Land, Glarus, Schaffhausen und besonders deutlich der Kanton
Appenzell Innerrhoden (39,7% Ja-Stimmen) wiesen die Vorlage ab.
Überdurchschnittlich grosse Zustimmung erhielt die Vorlage in den Kantonen Luzern,
Zug, Freiburg, Tessin, Waadt und Wallis.

Revision des Bundesgesetzes über die Raumplanung (RPG) 
Abstimmung vom 7. Februar 1999

Beteiligung: 38,0%
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Ja: 952'482 (55,9%)
Nein: 750'130 (44,1%)

Parolen:
– Ja: FDP (3*), CVP (1*), SVP (1*), LP, FP, Lega, EDU; SBV, Vorort, SGV, Schweizerischer
Tourismus-Verband.
– Nein: SP (1*), GP, LdU, EVP, PdA, SD (1*); SGB, SGU, WWF, Pro Natura, Heimatschutz,
Baumeisterverband.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 15

Zwischen 2006 und 2011 erarbeitete der Bund in Zusammenarbeit mit Kantonen,
Städten und Gemeinden das Raumkonzept Schweiz. Das erste ebenenübergreifende
Konzept seiner Art, welches sich eine nachhaltige Raumentwicklung zum Ziel setzt, war
zu Beginn des Vorjahres in Konsultation geschickt worden. Die Auswertungen der um
die 200 eingegangenen Stellungnahmen wurden im April des Berichtsjahres vorgelegt.
Die überwiegende Mehrheit der konsultierten Kreise begrüsste das Konzept. Von den im
Parlament vertretenen Parteien unterstützten SP, CVP, FDP, die Grünen und die GLP
den Entwurf; von der SVP und der BDP gingen keine Stellungnahmen ein. Mit Ausnahme
der unklaren bis ablehnenden Haltung der Kantone St. Gallen und Freiburg stiess das
Konzept bei den verbleibenden 24 Kantonen auf Anklang. Mit dem Schweizerischen
Bauernverband (SBV), dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), Gastrosuisse und
Hotelleriesuisse, lehnten hingegen vier gewichtige nationale Wirtschaftsorganisationen
das Raumkonzept klar ab. Economiesuisse stand dem Konzept ambivalent bis
ablehnend gegenüber. Mit Ausnahme von Aqua Viva äusserten sich alle
stellungnehmenden nationalen Umweltorganisationen positiv zum Vorhaben. Während
die Befürworterseite explizit die tripartiten Bemühungen zur Erarbeitung einer
gemeinsamen Raumentwicklungsstrategie hervorhob, resultierte die Kritik der
ablehnenden Stellungnehmer aus den Befürchtungen, dass das Konzept die
Bergregionen, den Tourismus und wirtschaftliche Aspekte im Allgemeinen
vernachlässige. Der Bundesrat genehmigte das Konzept im Herbst des Berichtsjahres
nach Publikation des Anhörungsberichtes. Das Raumkonzept dient seit seiner Übergabe
an die zuständigen Behörden als Orientierungshilfe, wobei ihm rechtlich keine
bindende Wirkung zukommt. Es hält Behörden und Private lediglich zur freiwilligen
Zusammenarbeit an. 16

ANDERES
DATUM: 01.04.2012
MARLÈNE GERBER

Zwei Monate vor Abstimmungstermin eröffnete Umweltministerin Leuthard (cvp) die
Kampagne zur Abstimmung zum revidierten Raumplanungsgesetz (RPG). Die
Teilrevision gelangte zur Abstimmung, da der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) im
Vorjahr das Referendum zu den beschlossenen Anpassungen ergriffen hatte. Von Seiten
des Bundesrates hörte man zum Kampagnenauftakt ein klares Plädoyer der
Umweltministerin zur Unterstützung des revidierten Raumplanungsgesetzes. Aufgrund
der engen Platzverhältnisse sei es dringend nötig, haushälterischer mit der Ressource
Boden umzugehen. Sollte die Teilversion des RPG abgelehnt werden, würde Pro Natura
an ihrer Landschaftsinitiative festhalten. Vor den Folgen bei Annahme dieses
Volksbegehrens warnte die Bundesrätin eingehend: Ein 20-jähriges Moratorium für
Bauzonen würde jegliche Entwicklung behindern und darüber hinaus diejenigen
Kantone bestrafen, welche bis anhin haushälterisch mit dem Boden umgegangen seien.
Drei Tage später lancierten die Gegner der RPG-Teilrevision mit einem überparteilichen
Komitee, das sich aus Wirtschaftsverbänden und Vertretern der CVP, FDP und SVP
zusammensetzte, die Referendumskampagne. Zu den umstrittensten Änderungen des
als indirekten Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative beschlossenen
Raumplanungsgesetzes zählte ein Verbot der Baulandhortung, nach welchem der
Umfang der Bauzonen den voraussichtlichen kantonalen Baulandbedarf der nächsten 15
Jahre nicht überschreiten darf. Die Rückzonungspflicht von überdimensionierten
Bauzonen sowie die Möglichkeit zur Bauverpflichtung und die Einführung einer
obligatorischen Mehrwertabgabe erachtete das Referendumskomitee als zu weit
gehend. Man anerkenne einen gewissen Handlungsbedarf in der Raumplanung,
akzeptiere die im Laufe der parlamentarischen Beratungen von linker Seite
eingebrachten Forderungen jedoch nicht, da diese sogar über die in der
Landschaftsinitiative enthaltenen Ansprüche hinaus gehen würden, liess der
Schweizerische Gewerbeverband (SGV) zu Beginn der Kampagne verlauten. Die Vorlage
wirke sich insbesondere auf den Kanton Wallis negativ aus, wo ein Grossteil der
Bevölkerung Boden besitze, sowie auf kleinere und mittlere Unternehmen, die
strategische Baulandreserven verlieren würden. Darüber hinaus würden Mieterinnen
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und Mieter unter den Anpassungen leiden, da die Baulandverknappung und die
Mehrwertabgabe die Bodenpreise in die Höhe schnellen lassen würden. Vertreter des
Mieterverbandes taten dieses Argument jedoch als irreführend ab: Man habe die
Auswirkungen auf Seiten der Mieter eingehend studiert und vertrete einhellig die
Meinung, dass mit den Anpassungen das verdichtete Bauen gefördert werde, was aus
Mietersicht positiv sei. Unterstützt wurde dieses Argument von der UVEK-Vorsteherin,
welche verkündete, dass die Preise auf dem Wohnungsmarkt aufgrund der
Wohnraumverdichtung sogar sinken könnten. Darüber hinaus regte sich an der
Medienkonferenz des gegnerischen Komitees Widerstand von Seiten des Bundesamtes
für Raumentwicklung (ARE): Die Gegner der Revision würden mit Quellenverweis auf das
ARE mit veralteten und zum Teil manipulierten Zahlen operieren und den Umfang der
nötigen Rückzonungen weit dramatischer darstellen, als dies tatsächlich der Fall sei.
Über diese unerwünschte Störung der eigenen Pressekonferenz entsetzten sich die
Gegner der Abstimmungsvorlage in einem Brief an die zuständige Bundesrätin. Der
Sprecher des ARE rechtfertigte die spontane Reaktion eines Mitarbeiters damit, dass
man lediglich den Eindruck habe verhindern wollen, es handle sich bei den
präsentierten Zahlen um offizielle Angaben des Bundesamtes. Laut Angaben des SGV
hätten bei Inkrafttreten der Revision dreizehn Kantone bedeutende Rückzonungen zu
befürchten. Im UVEK hingegen erwartete man solche aufgrund des anhaltenden
Bevölkerungswachstums nur für vier bis sechs Kantone. Trotz dieser Unklarheiten
bezüglich der Auswirkungen formierten sich in 24 Kantonen kantonale
Unterstützungskomitees zum revidierten RPG, darunter auch je ein Komitee aus dem
Ober- und Unterwallis sowie ein Komitee aus dem tourismusstarken Bündnerland.
Angeführt wurde letzteres unter anderem von Nationalrätin Silva Semadeni (sp, GR),
Mitträgerin der Landschaftsinitiative. Der Kanton Graubünden hätte mit Inkrafttreten
der Revision nichts zu befürchten, da er mit den vor 10 Jahren unternommenen
Änderungen des kantonalen Richtplans die bundesrechtlichen Neuerungen bereits
grösstenteils umgesetzt habe, liess das kantonale Komitee verlauten. Äusserst kritisch
stand der Kanton Wallis der Vorlage zur Revision des Raumplanungsgesetzes gegenüber.
Mit Ausnahme der Grünen empfahlen im Tourismuskanton alle Kantonalparteien die
Nein-Parole. Die Grünen begründeten ihr Ja mit dem Argument, man bleibe den
Prinzipien des Natur- und Landschaftsschutzes treu, und kritisierten gleichzeitig das
Nein der Walliser SP als opportunistisch: die Sozialdemokraten würden befürchten, mit
einer Zustimmung zum revidierten RPG ihren Erfolg bei den anstehenden kantonalen
Parlamentswahlen zu gefährden (vgl. dazu auch Teil I, 1e (Wahlen in kantonale
Parlamente)). Auch der Staatsrat kritisierte die RPG-Revision an seiner
Medienkonferenz aufs Schärfste. Das revidierte Gesetz sei auf den Bergkanton mit
seiner speziellen Wohn- und Grundeigentumsstruktur schlichtweg nicht anwendbar.
Insbesondere die Umsetzung der Rückzonungspflicht würde aufgrund unpräziser
Ausgestaltung im RPG zu erheblicher Rechtsunsicherheit führen. Darüber hinaus sei die
Rückzonungspflicht das falsche Mittel zur Bekämpfung der Zersiedelung, liess Staatsrat
Jean-Michel Cina (VS, cvp) verlauten. Er erzürnte sich ebenfalls über die
Kompetenzverlagerung an den Bund, da sie zu wenig Raum für regionale
Besonderheiten lasse. Trotz seiner positiven Stellungnahme im
Vernehmlassungsverfahren äusserte auch der Waadtländer Regierungsrat im Verlaufe
der Kampagne mit einem Brief an den Bundesrat Bedenken zur Ausgereiftheit der
neuen Bestimmungen. Bundesrätin Leuthard (cvp) antwortete persönlich auf die Fragen
und Forderungen des Waadtlandes. In ihrer schriftlichen Rückmeldung entkräftete sie
die Befürchtungen, dass mit Inkrafttreten der Übergangsbestimmungen grosse urbane
Projekte im Kanton blockiert würden, wie die Waadtländer Regierung in ihrem
Schreiben vermutet hatte. Neben dem SGV beschlossen FDP und SVP sowie gewichtige
Wirtschaftsverbände wie der Hauseigentümerverband (HEV) und Economiesuisse die
Nein-Parole zur Revision. Die Ja-Parole zum revidierten Gesetz gaben neben dem
Mieterverband auch der Bauernverband (SBV), der Schweizerische Ingenieur- und
Architektenverein (SIA), diverse Heimatschutz- und Umweltorganisationen und der
Tourismusverband (STV) heraus. Die Konferenz der Kantonsregierungen (KdK)
beförderte mit Ausnahme des Kantons Wallis ein einhelliges Ja. Von den Parteien
empfahlen die Grünen, SP, CVP, BDP, GLP und EVP das revidierte RPG zur Annahme.
Höchst umstritten war die Parolenfassung bei der CVP Schweiz. Der Parteivorstand
beantragte mit Stichentscheid des Präsidenten Christophe Darbellay seinen
Delegierten, die Revision wegen ihrer Auswirkungen auf den Kanton Wallis abzulehnen.
Zur Befürwortung der Revision mahnte eindringlich die eigene Bundesrätin und UVEK-
Vorsteherin, deren Empfehlung die Parteimehrheit an der Delegiertenversammlung
schlussendlich mit 170 zu 89 Stimmen folgte. Gegen die Revision stimmten eine
geschlossene Walliser CVP-Sektion mit Unterstützung von Genfer und Tessiner
Parteikollegen. Ein Antrag auf Stimmfreigabe scheiterte mit beinahe
Zweidrittelmehrheit. Im Gegensatz dazu beschloss die Junge CVP an ihrer
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Delegiertenversammlung, die RPG-Revision nicht zu unterstützen. Wie auch bei der
FDP wichen eine Vielzahl von kantonalen CVP-Sektionen vom Beschluss ihrer
Mutterpartei ab. Im Gegensatz zur eigenen Partei unterstützten darüber hinaus die FDP
Frauen die Teilrevision (zu den parteiinternen Diskussionen vgl. Teil IIIa). Neben dem im
Dezember des Vorjahres von links-grüner Seite initiierten nationalen Pro-Komitee
bildete sich im Laufe der Kampagne auf eidgenössischer Ebene noch ein weiteres,
bürgerliches Komitee zur Unterstützung der Revision mit National- und Ständeräten der
BDP, CVP, FDP, GLP und SVP sowie weiteren bürgerlichen Kantonalpolitikern. Das
Ergreifen des Referendums durch den SGV stiess bei diesen Vertretern auf
Unverständnis. Zum einen beschuldigten sie den SGV, im Hinblick auf die nur bedingt
zurückgezogene Landschaftsinitiative, die ein zwanzigjähriges Bauzonenmoratorium
fordert, mit dem Feuer zu spielen. Zum anderen sahen sie in der geplanten Verdichtung
der Stadt- und Dorfkerne auch eindeutige Vorteile für die KMU. Die Zersiedelung
begünstige den Bau von grossen Einkaufzentren am Stadtrand, wobei das Kleingewerbe
als grosser Verlierer dastehen würde. Die Intensität der Kampagne äusserte sich auch in
einer Vielzahl von Zeitungsinseraten. Insgesamt verzeichnete die Analyse der Année
Politique Suisse während den letzten acht Wochen vor der Abstimmung 1261 Inserate in
über 50 untersuchten Tages- und Wochenzeitungen. Dies entsprach über 60% aller
gesammelten Inserate zu den drei im März zur Abstimmung gelangten Vorlagen. Die
Gegner- und Befürworterschaft zeigten sich auf dem Inseratemarkt zur RPG-Revision
ähnlich präsent. 17

Beinahe zeitgleich mit der Publikation des SGV-Positionspapiers zur Raumentwicklung
hielt die Grüne Partei Schweiz eine Medienkonferenz zu ebendiesem Thema ab. Dort
präsentierte die Partei ihre Lösungen zur Eindämmung der Zersiedelung und brachte
gleichzeitig ihren Unmut zur Umsetzung der beiden an der Volksabstimmung
angenommenen Vorlagen zum Raumplanungsgesetz und zur Zweitwohnungsinitiative
zum Ausdruck. Mit der neuen, im Mai 2014 in Kraft tretenden Raumplanungsverordnung
könne der Zersiedelung nicht Einhalt geboten werden, da die Verordnung zur
Bestimmung der Baulandreserven von einem Bevölkerungsszenario mit 11 Mio.
Einwohnern ausgehe. Dies schaffe keine Anreize zur Förderung des verdichteten
Bauens und entspreche einer Missachtung des Volkswillens. Ebenso erwecke die in
Angriff genommene Umsetzung der Zweitwohnungsinitiative den Eindruck, der
Bundesrat höre eher auf die Baulobby als auf seine Bevölkerung. Zur Förderung des
verdichteten Bauens empfehlen die Grünen den Kantonen und Gemeinden die
Anpassung ihrer Siedlungs- und Richtplanung, zum Beispiel bezüglich der
Nutzungsziffer oder der teilweise bestehenden Begrenzung von Gebäuden auf zwei
Stockwerke. Mittels Steuererleichterungen könnten Eigentümer vermehrt dazu
angehalten werden, bestehende Wohnflächen auszubauen. Ferner soll die Schaffung
zusätzlicher Begegnungszonen und Grünflächen dafür sorgen, dass die Lebensqualität
in verdichteten Siedlungen erhöht wird. 18

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.04.2014
MARLÈNE GERBER

Ende 2014 beschlossen die Jungen Grünen an ihrer Mitgliederversammlung die
Lancierung einer Volksinitiative zur Förderung des verdichteten Bauens. Wie die
Parteileitung in einer Medienmitteilung eröffnete, versteht sie ihr Anliegen "als Antwort
auf die fremdenfeindlich geprägte Diskussion um die Zersiedelung in der Schweiz".
Mittels Volksinitiative will die Jungpartei der fortschreitenden Zersiedelung Einhalt
gebieten und nachhaltige Wohnformen fördern. Als zukünftiges Wohnen mit
Vorbildfunktion nennen die Initianten das Kalkbreite-Areal in Zürich, welches durch
seinen lebendigen Quartiercharakter nebst Erfüllung ökologischer Kriterien ebenfalls
zur sozialen Integration beitrage. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.12.2014
MARLÈNE GERBER

Die Jungen Grünen lancierten im April 2015 ihre Volksinitiative „Zersiedelung stoppen
– für eine nachhaltige Siedlungsentwicklung (Zersiedelungsinitiative)“. Als
„Umweltproblem Nummer eins“ bezeichnete Andreas Lustenberger, Co-Präsident der
Jungen Grünen und Zuger Kantonsrat, die Zersiedelung in der Schweiz: Zwischen 1985
und 2009 sei die hiesige Siedlungsfläche um 44 Prozent angewachsen. Gemäss einer
der zwei zentralen Forderungen der Initiative soll die Ausscheidung neuer Bauzonen mit
der Initiative nur noch möglich sein, wenn andernorts eine in Bezug auf den
potentiellen landwirtschaftlichen Ertrag gleichwertige Fläche von mindestens
ebendieser Grösse ausgezont wird. Zwar darf ein Kanton bereits heute aufgrund des im
Jahr 2013 an der Urne befürworteten Raumplanungsgesetzes (RPG) nur noch
Baulandreserven für den Bedarf der kommenden 15 Jahre horten. Nach Ablauf dieser 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.04.2015
MARLÈNE GERBER
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Jahre kann der Bedarf mittels Revision des Richtplans jedoch angepasst werden. Von
der Einführung einer Bauzonen-Limite sei bei der RPG-Revision abgesehen worden,
ergänzte Aline Trede, Nationalrätin der Grünen aus Bern. Somit führe das
Raumplanungsgesetz nicht zum erhofften Ziel. 
Als zweite Forderung verlangt die Initiative die Siedlungsentwicklung gegen innen und
günstige Rahmenbedingungen für nachhaltige Quartiere. Letztere zeichnen sich durch
kleinräumige Strukturen von Wohnen, Arbeiten und Freizeit aus und streben eine hohe
Lebensqualität und kurze Verkehrswege an. 
Neben der Grünen Partei Schweiz, der JUSO, der Alpeninitiative, UmverkehR sowie
weiteren Jungparteien und Organisationen gab auch der Hausverein Schweiz, der
Verband für ökologisch und fair gesinnte Eigentümerinnen und Eigentümer, seine
Unterstützung für die Initiative bekannt. SVP-Nationalrat und Präsident des
Hauseigentümerverbandes (HEV) Hans Egloff liess auf Anfrage bereits verlauten, dass
man die Initiative nicht unterstützen werde. Mit der Revision des RPG und der
Umsetzung der Zweitwohnungsinitiative habe man bereits zwei Gesetze geschaffen, die
der Zersiedelung entgegenwirken sollen.
Laut Berechnungen der Jungen Grünen bestünde innerhalb der bestehenden
Bauzonenreserven Platz für 1.5-1.6 Mio. Einwohnerinnen und Einwohner, wenn man von
einer Besiedelung in bisheriger Dichte ausgehe. Mit einer moderaten Verdichtung
bereits überbauter Flächen könne jedoch ergänzend Wohnraum für weitere 1.1 Mio.
Personen geschaffen werden. Gemäss ARE gibt es keine zuverlässigen Schätzungen zum
Potential der Siedlungsentwicklung gegen innen. 20

Die Teilnehmer der Vernehmlassung zur 2. Etappe der RPG-Revision (RPG 2) liessen im
Mai 2015 kaum ein gutes Haar am vorgelegten Entwurf. Am eindrücklichsten zeigte sich
dies an den eingegangenen Stellungnahmen der Kantone: Alle Kantone mit Ausnahme
des Kantons Basel-Stadt lehnten das Revisionsvorhaben in dieser Form gänzlich ab.
Zum einen bemängelten die Stände den strengen Marschplan, da die Umsetzung der
ersten Teilrevision (RPG 1) aufwändig und noch immer in vollem Gange sei. Auch
inhaltlich stiess das Revisionsvorhaben auf starke Gegenwehr: Dieses sei unausgereift;
weder bestehe ein übergeordnetes Konzept noch die Notwendigkeit, alle
thematisierten Anliegen durch neue, bundesrechtliche Vorgaben zu regeln. Der Bund
missachte mit dieser Revision die föderale Kompetenzordnung in der Raumplanung. Als
Ganzes abgelehnt wurde die Vorlage ferner etwa von der FDP, der SVP, economiesuisse,
dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), dem Hauseigentümerverband (HEV) und
dem Schweizer Bauernverband (SBV). Von den Parteien erfuhr der Entwurf von den
Grünen, der SP, der GLP, der CVP und der EVP Unterstützung. Es bedürfe jedoch noch
Anpassungen in den Bereichen Kulturlandschutz und Schutz der Fruchtfolgeflächen
sowie beim Bauen ausserhalb der Bauzonen, kritisierten auch sie. 
Als Konsequenz der Vernehmlassung beschloss der Bundesrat, die Vorlage bis Ende
Jahr zu sistieren und im Anschluss eine revidierte Version gemeinsam mit Kantonen
und Gemeinden auszuarbeiten. Die neue Revisionsvorlage soll sich auf die Bereiche des
Bauens ausserhalb der Bauzonen sowie auf die Raumplanung im Untergrund und in
funktionalen Räumen beschränken. Der Schutz der Fruchtfolgeflächen (FFF), also des
sogenannten ackerfähigen Kulturlandes, der von vielen Stellungnehmenden als prioritär
eingestuft wurde, wird aus der Revision ausgeklammert und separat behandelt. In
einem ersten Schritt soll dieses Anliegen mittels Überarbeitung des Sachplans
Fruchtfolgeflächen angegangen werden. Ob und inwiefern weitere Änderungen auf
Gesetzes- oder Verordnungsstufe notwendig sind, wird erst in einer späteren Phase
eruiert. Ein Blick auf die Vernehmlassungsantworten liess jedoch bereits vermuten,
dass sich eine Konsensfindung in diesem Bereich nicht ganz einfach gestalten könnte.
Zwar begrüssten die Links-Mitte-Parteien und eine Mehrzahl der stellungnehmenden
Umweltorganisationen die in der Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene Strategie
bezüglich Schutz des Kulturlandes und der Fruchtfolgeflächen, die Kantone äusserten
sich hingegen um einiges zurückhaltender: Eine Mehrheit der Stände vertrat – ebenso
wie etwa die FDP und gewichtige Wirtschaftsverbände – die Ansicht, dass bestehende
Regelungen bereits ausreichend seien. Nicht erfreut über die Ausklammerung des
Kulturlandschutzes aus der RPG 2 zeigten sich die Jungen Grünen, Urheber der
Zersiedelungsinitiative, in welcher der Kulturlandschutz hochgehalten wird. Einem
Sachplan fehle die Verbindlichkeit eines Gesetzes, was auf kantonaler und lokaler Ebene
nicht zu den beabsichtigten Auswirkungen führe. Ferner irritiere, dass auf einen
verbindlichen Zeitplan zur Umsetzung des Vorhabens verzichtet wurde. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Das Gros der Parlamentarierinnen und Parlamentarier im Ständerat folgte in der
Frühjahrssession 2018 der Empfehlung des Bundesrates und beschloss mit 34 zu 2
Stimmen bei 9 Enthaltungen als Erstrat, der Stimmbürgerschaft die
Zersiedelungsinitiative ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung zu empfehlen. Die
Initiative vermochte auch die SP-Ständerätinnen und Ständeräte nicht vollends zu
überzeugen, welche grünen Anliegen in der Regel positiv gegenüberstehen. Wie Pascale
Bruderer (sp, AG) in ihrem Votum zur Begründung ihrer Enthaltung ausführte, hege sie
zwar Sympathien für das Anliegen, halte aber nicht ganz alle Aspekte für
unterstützungswürdig. So erachte auch sie die Forderung nach Einfrieren der Bauzonen
als zu wenig differenziert und zu kompliziert in der Umsetzung. Ferner habe sie
einsehen müssen, dass der aktuelle Zeitpunkt nicht günstig sei für die Erarbeitung eines
Gegenentwurfs, wobei sie sich auf die noch nicht abgeschlossene Überarbeitung der
kantonalen Richtpläne aufgrund der Annahme der ersten RPG-Teilrevision und auf die
geplanten Massnahmen im Rahmen der zweiten Etappe zur Revision des RPG bezog. An
letztem Punkt setzte Bundesrätin Leuthard an: Die Umsetzung der Revisionsvorhaben
müsse zuerst abgewartet werden. Zwar verfüge man noch nicht über quantifizierbare
Zahlen – solche sollten erstmals im Jahr 2022 mit der Bauzonenstatistik vorliegen –,
aber jüngste Entwicklungen liessen bereits darauf schliessen, dass der bisher
eingeschlagene Weg in Richtung einer nachhaltigen Siedlungsentwicklung nach innen
gehe.
Auf bürgerlicher Seite betrachtete man das Anliegen trotz gewisser Sympathien im
Hinblick auf die laufenden Bestrebungen als unnötig und ferner als zu starr und gar
kontraproduktiv: Die Initiative nehme auf unterschiedliche kantonale und regionale
Verhältnisse keine Rücksicht und schränke den Spielraum der Kantone weiter ein.
Darüber hinaus benachteilige sie Kantone und Gemeinden, die in der Vergangenheit
haushälterisch mit ihren Ressourcen umgegangen seien und keine grossen
Baulandreserven gehortet hätten. 
Auf der Seite der Grünen setzte sich Robert Cramer (gp, GE) vergebens dafür ein, dass
die Initiative ihre eigenständige Bedeutung habe und sich diese nicht durch Verweis auf
die etappierten RPG-Revisionen aushebeln liesse. Dabei verwies er auf eine in der
Initiative enthaltene Forderung zur Verschärfung der Bestimmungen betreffend das
Bauen ausserhalb der Bauzonen. Dieses Thema sei in der ersten RPG-Teilrevision nicht
behandelt worden und es sei zum gegebenen Zeitpunkt nicht klar, wie restriktiv die
revidierten Bestimmungen im Rahmen der 2. RPG-Teilrevision ausfallen werden.
Darüber hinaus sei der Kulturlandschutz und die Fruchtfolgeflächen von der 2. Revision
abgekoppelt worden. Die Initiative behandle also durchaus noch nicht abgedeckte
Punkte. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.03.2018
MARLÈNE GERBER

Dass die Schweiz haushälterischer mit ihrem Kulturland umgehen muss, darüber war
man sich auch im Nationalrat, der die Zersiedelungsinitiative der Jungen Grünen in der
Sommersession 2018 als Zweitrat beriet, einig. Gleichwohl stiess sich die
Grossmehrheit der Parlamentarierinnen und Parlamentarier der grossen Kammer –
ähnlich wie ihre Kolleginnen und Kollegen im erstberatenden Ständerat – insbesondere
an der starren Forderung zum Einfrieren der Bauzonen. Darüber hinaus zeigte man bis
in die Reihen der SP Unverständnis für den Zeitpunkt der Lancierung eines solchen
Anliegens. Ein befristetes Bauzonenmoratorium – und somit eine etwas weniger
radikale Forderung – sei ja Gegenstand der Landschaftsinitiative gewesen, die dann
angesichts des als griffig erachteten indirekten Gegenvorschlags in Form der ersten
RPG-Teilrevision zurückgezogen worden sei, so Beat Jans (sp, BS). Die Kantone hätten
nun noch immer ein Jahr Zeit, Massnahmen gegen die Baulandhortung umzusetzen und
bis dahin gelte faktisch ein Bauzonenmoratorium. 
Während sich alle Fraktionen mit Ausnahme der Grünen geschlossen gegen das
Anliegen stellten, gab sich die SP gespalten. Silva Semadeni (sp, GR) etwa äusserte ihren
Unmut gegen die Verwässerung des revidierten RPG in kleinen Schritten, wie dies jüngst
etwa durch die Schaffung von Ausnahmen für die Pferde- und die Kleintierhaltung
sowie für Hotels geschehen sei. Im Raum hing auch die Befürchtung, dass im Rahmen
der 2. Teilrevision des RPG die Bestimmungen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen gar
noch gelockert werden könnten, weswegen einige SP-Vertreterinnen und -Vertreter mit
Zustimmung zur Initiative ein Zeichen zu setzen gedachten. Als Folge dieser
Unstimmigkeiten beschloss die SP Stimmfreigabe. Zusammen mit Roger Nordmann (sp,
VD) und Kommissionsmitgliedern der Grünen Fraktion beantragte die Bündner SP-
Nationalrätin jedoch in einem Minderheitsantrag die Annahme der Initiative.
Die GLP attestiert der Bevölkerung Sympathien für den Landschaftsschutz und schlug
deswegen als Gegenmassnahme einen direkten Gegenvorschlag zur Initiative vor, um
diesem Anliegen zum Bodenschutz anders zu begegnen als der 2012 vom Volk knapp
befürworteten Zweitwohnungsinitiative. Konkret beantragte die Partei im Namen einer

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.06.2018
MARLÈNE GERBER

01.01.90 - 01.01.20 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Kommissionsminderheit Bäumle (glp, ZH), eine der drei in der Initiative enthaltenen
Anliegen aufzunehmen, und verlangte – abweichend vom Initiativbegehren –, dass die
Gesamtfläche an Bauten ausserhalb der Bauzonen nicht vergrössert werden dürfe. 
Ganz woanders anzusetzen gedachte die SVP. Gemäss der Volkspartei ist die zentrale
Ursache der Zersiedelung bei der Zuwanderung zu suchen. Verschiedene Redner der
Fraktion versuchten die Diskussion in diese Richtung zu lenken, wobei SVP-Präsident
Albert Rösti (svp, BE) Werbung für die hauseigene Begrenzungsinitiative betrieb.
Gemäss dem St. Galler Nationalrat Brunner (svp, SG) wäre die Einschränkung der
Zuwanderung «der beste Bodenschutz». Grünen-Nationalrat Girod (gp, ZH) entgegnete
diesem Argument mit einem Vergleich der Stadt Zürich und der Stadt St. Gallen.
Während Zürich bevölkerungsmässig wachse, bleibe die verbaute Fläche dank
Förderung des verdichteten Bauens konstant. Anders in St. Gallen: Dort stagniere die
Bevölkerung zwar, die Siedlungsfläche nehme aber dennoch zu. 
Nach mehrstündiger und teils hitziger Debatte waren die Fronten zum Schluss dann
doch ziemlich klar. Mit 135 zu 33 Stimmen bei 22 Enthaltungen – grösstenteils aus der
SP-Fraktion – beschloss der Nationalrat, dem Volk die Zersiedelungsinitiative zur
Ablehnung zu empfehlen. Unterstützung erhielten die Grünen durch eine knappe
Mehrheit der SP-Fraktion. Auch der von der Minderheit Bäumle eingebrachte Antrag,
der Initiative einen direkten Gegenvorschlag zur Einschränkung des Bauens ausserhalb
der Bauzonen entgegen zu stellen, erlangte mit 44 zu 146 Stimmen (0 Enthaltungen) eine
deutliche Abfuhr. Neben der GLP und den Grünen stimmte lediglich eine knappe
Mehrheit der SP-Fraktion sowie die Nationalrätin und der Nationalrat der EVP für den
Gegenvorschlag. 

Am Ende der Sommersession 2018 verabschiedete der Ständerat seinen ablehnenden
Antrag zur Zersiedelungsinitiative mit 34 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen. Das
Schlussergebnis im Nationalrat lautete 143 zu 37 Stimmen (18 Enthaltungen) zu
Ungunsten der Volksinitiative. 23

Im Jahr 2018 ging es mit der zweiten Etappe der RPG-Teilrevision trotz negativer
Vorzeichen voran: Auch die Ergebnisse der ergänzenden Vernehmlassung, die das ARE
im August 2018 in Form des Ergebnisberichtes publizierte, waren – wie bereits den
Medienberichten des Vorjahres zu entnehmen war – kritisch bis überwiegend
ablehnend ausgefallen, wobei insbesondere der Planungs- und Kompensationsansatz in
der Kritik stand. Ziel dieses Instrumentes ist, dass für Mehrnutzungen ausserhalb der
Bauzonen andernorts ein Ausgleich geschaffen wird, damit der Gebäudebestand
ausserhalb der Bauzonen stabilisiert werden kann. Gemäss aktuellen Zahlen des Bundes
befinden sich in der Schweiz 590'000 Gebäude ausserhalb der Bauzonen, wovon
190'000 als Wohnraum genutzt werden. Neben zahlreichen weiteren Akteuren hatte
auch die BPUK die in der ergänzenden Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene
Ausgestaltung des Planungs- und Kompensationsansatzes als noch nicht reif erachtet
und das Bundesgericht, das ebenfalls eine Vernehmlassungsantwort eingereicht hatte,
wies darauf hin, dass gemäss geltendem Recht die Ausnahmen bezüglich Bauen
ausserhalb der Bauzonen alle im Raumplanungsgesetz definiert seien und das Gericht
so vollständig über Auslegung und Anwendung dieser Bestimmungen urteilen kann. Die
geplanten Bestimmungen zur Planungs- und Kompensationslösung würden
demgegenüber nur teilweise auf Bundesrecht beruhen und das Bundesgericht habe
nicht die Befugnis, über die gesamte Bundesrechtskonformität kantonaler Regelungen
zu befinden. Auch bliebe unklar, ob die Verbandsbeschwerde bei massgeblich auf
kantonalem Recht beruhenden Regelungen zur Anwendung kommen könnte. 

Als Reaktion auf die grossmehrheitlich negativen Stellungnahmen setzte das ARE im
Frühjahr 2018 eine Arbeitsgruppe aus Vertreterinnen und Vertretern diverser Kantone
und der BPUK ein mit dem Ziel, den Planungs- und Kompensationsansatz zu
konkretisieren und mögliche Ausgestaltungen auf ihre Machbarkeit zu überprüfen. Die
Ergebnisse dieses Prozesses wurden in der Folge mit diversen weiteren Akteuren aus
den Bereichen Wirtschaft, Umwelt und Landschaftsplanung sowie mit Vertreterinnen
und Vertretern des Städte- und des Gemeindeverbandes sowie des Bundesgerichts
diskutiert. Gemäss bundesrätlicher Botschaft, die Ende Oktober 2018 vorgelegt wurde,
attestierten die Beteiligten den Ergebnissen einen «hohen Reifegrad». 

Konkret enthält die Botschaft des Bundesrates betreffend Planungs- und
Kompensationsansatz folgende zentrale Bestimmungen: Grundsätzlich soll den
Kantonen bei der Ausgestaltung des Planungs- und Kompensationsansatzes mehr
Spielraum eingeräumt werden, damit diese auf ihre spezifischen räumlichen
Bedürfnisse Rücksicht nehmen können. Die daran geknüpfte Bedingung, die der
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Bundesrat in seiner Botschaft aufführt, ist, dass die Kompensations- und
Ausgleichsmassnahmen auf eine Verbesserung der räumlichen Gesamtsituation
abzielen. Planungs- und Kompensationsansätze der Kantone müssten im Richtplan
festgehalten und infolgedessen vom Bund genehmigt werden. Weiter plante der
Bundesrat die Einführung einer Beseitigungspflicht, gemäss welcher neue
zonenkonforme (etwa: landwirtschaftlich genutzte Bauten) und standortgebundene
Bauten und Anlagen (etwa: Kiesgruben, Skilifte, Wanderwege) entfernt werden müssten,
sobald diese nicht mehr für den ursprünglichen Zweck genutzt werden. Betreffend die
nicht zonenkonformen Vorhaben (etwa: Umnutzung ehemaliger Ställe für hobbymässige
Tierhaltung) beabsichtigte der Bundesrat neuerdings von bundesrechtlichen
Regelungen abzusehen und die Regelung von Ausnahmen den Kantonen zu überlassen,
wobei lediglich der Rahmen der einzelnen Ausnahmen im Raumplanungsgesetz
festgelegt werden soll. 

Doch auch der der ergänzenden Vernehmlassung nachgelagerte konsultative Prozess
konnte nicht alle Kritiker besänftigen. So etwa hinterfragten Wirtschaftsverbände nach
wie vor die Notwendigkeit dieser Vorlage und Umwelt- und Naturschutzverbände
erachteten die getroffenen Massnahmen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen als nicht
griffig genug. Letztere waren es denn auch, welche die Lancierung einer Volksinitiative
zu Beginn des Jahres 2019 ankündigten. Von einem Gesetzesreferendum hingegen
wollten die Umwelt- und Naturschutzkreise absehen, da dies lediglich den ebenfalls
kritisierten Status quo festigen würde. Mit der Initiative soll eine klare Trennung von
Bau- und Nichtbaugebiet sichergestellt und die zahlen- und flächenmässige
Ausdehnung von Gebäuden ausserhalb der Bauzonen verhindert werden. Gemäss AZ
plante die Verbände-Allianz zeitgleich die Lancierung einer zweiten Volksinitiative mit
dem Ziel, wertvolle Landschaften und Ortsbilder besser zu schützen. Letzteres
Begehren versteht sich unter anderem als Reaktion auf eine parlamentarische Initiative
Eder (fdp, ZG) aus dem Jahr 2012, welche die Rolle der Eidgenössischen Natur- und
Heimatschutzkommission (ENHK) als Gutachterin einschränken möchte. 24

Der Abstimmungskampf zur Zersiedelungsinitiative startete relativ spät und verlief
generell eher flau. Mitte Dezember präsentierte das gegnerische Komitee erstmals
seine Argumente für ein Nein, danach blieb es bis Ende Jahr still um das Volksanliegen,
das der Schweizer Bevölkerung am 10. Februar 2019 zur Abstimmung unterbreitet
wurde. Gemäss Nein-Komitee sei die Initiative «überflüssig und unnütz», wie man bald
darauf auch auf Abstimmungsplakaten lesen konnte. Sie schade der Wirtschaft und mit
der ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes (RPG) werde dem Anliegen bereits
ausreichend Rechnung getragen. Die Forderung nach Einfrieren der Bauzonen sei zu
starr und befeuere den Raumplanungswettbewerb zwischen den Kantonen. Auf der
anderen Seite weibelten die Befürworterinnen und Befürworter mit eindrücklichen
Zahlen zur fortschreitenden Überbauung für ihr Anliegen. Jeden Tag werde eine
Grünfläche in der Grösse von acht Fussballfeldern verbaut, was einem Quadratmeter
pro Sekunde entspreche. Die Initianten wehrten sich gegen das Argument, die
vorgeschlagene Regelung sei zu starr; es sei durchaus möglich, neue Bauzonen
einzuzonen, sofern andernorts eine Fläche derselben Grösse ausgezont würde.
Aufgrund der Tatsache, dass die Raumplanung in erster Linie Sache der Gemeinden und
Kantone ist, erachteten die Gegnerinnen und Gegner dies jedoch nicht als praktikable
Lösung.
Generell stiessen die (jungen) Grünen mit ihrer Initiative nicht auf übermässige
Unterstützung. Mit der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz beschloss eine Urheberin
der Landschaftsinitiative, die bereits eine Einschränkung der Zersiedelung gefordert
hatte und aufgrund der Annahme der ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes
schliesslich zurückgezogen worden war, Stimmfreigabe. Die Forderung nach
Beschränkung der Bautätigkeit teile man zwar, erachte jedoch den strikten Plafond als
nicht zielführend. Es sei wahrscheinlich, dass die Zersiedelung im ländlichen Raum, wo
die überdimensionierten Bauzonen mehrheitlich liegen, gar fortschreite. Darüber
hinaus sei man mit der ersten RPG-Teilrevision zufrieden und wolle durch eine
Plafonierung der Bauzonen nicht deren Redimensionierung gefährden. Zu Letzterem
waren Kantone mit speziell überdimensionierten Bauzonen im Rahmen der ersten RPG-
Teilrevision aufgefordert worden. Ein ähnlicher Tenor war von der GLP zu vernehmen,
die gar die Nein-Parole ausgab. Es sei abzuwarten, wie die erste RPG-Teilrevision
umgesetzt werde und inwiefern in der zweiten Teilrevision das Bauen ausserhalb der
Bauzonen eingeschränkt werde. Nicht zuletzt wiesen auch der fög-
Abstimmungsmonitor und die APS-Inserateanalyse eine eher negative Medienresonanz
sowie eine sehr einseitige, beinahe ausschliesslich vom gegnerischen Lager dominierte
Inseratekampagne in den Printmedien nach, was das Bild der ungleich langen Spiesse
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im Abstimmungskampf verdeutlichte.
Dennoch äusserten verschiedene Akteure in den Medien auch Verständnis für das
Anliegen und sogar die Gegnerschaft ging einig, dass der Kulturlandverlust gebremst
werden müsse. Die bestehenden Bauzonen böten durchaus noch Platz für eine grosse
Zahl neuer Bewohnerinnen und Bewohner, auch sei das Verdichtungspotenzial noch
nicht ausgeschöpft, wurden verschiedene Studien in den Medien zitiert. Ein klares Ja
fassten darüber hinaus die SP-Delegierten, obwohl sich eine nicht vernachlässigbare
Minderheit ihrer Fraktion in den Räten enthalten hatte. Die SP zeigte sich jedoch im
Abstimmungskampf in den Medien wenig präsent. Auch der Verband Pro Natura,
ebenfalls Urheber der Landschaftsinitiative, gab die Ja-Parole heraus. Support erhielt
die Initiative Ende Januar auch von den Architekten Mario Botta und Benedikt Loderer,
sowie von einem Kollektiv aus weiteren, im Bereich Architektur und Raumplanung
tätigen Personen. Auch die Kleinbauernvereinigung unterstützte, im Gegensatz zum
Schweizerischen Bauernverband, das Volksanliegen.

In ersten, gegen Ende Dezember und in der ersten Januarhälfte durchgeführten
Umfragen erhielt die Initiative noch Wohlwollen bei einer knappen Mehrheit der
Befragten. In der dritten Umfragewelle, die Ende Januar publiziert wurde, hatte das
Volksbegehren dann aber deutlich an Zuspruch eingebüsst. Die Medien schrieben dies
dem Verdienst der neuen UVEK-Vorsteherin Simonetta Sommaruga zu. Ihr sei es mit
diversen Auftritten gelungen, die Bevölkerung davon zu überzeugen, dass mit dem
revidierten Raumplanungsgesetz bereits ein griffiges Instrument zur Eindämmung der
Zersiedelung vorliege. Gemäss Autoren der Tamedia-Umfrage werde die Bundesrätin als
glaubwürdig eingestuft. Vor ihrer Zeit als Bundesrätin war Sommaruga darüber hinaus
Teil des Initiativkomitees der Landschaftsinitiative gewesen. Das Initiativkomitee der
Zersiedelungsinitiative zeigte sich in Bezug auf die eigene Initiative nicht glücklich über
die kürzlich erfolgte Departementsrochade. Mit Bundesrätin Sommaruga habe man eine
starke Gegnerin im Abstimmungskampf. Darüber hinaus helfe es der Initiative nicht,
dass sie von einer linken Bundesrätin bekämpft werde. 25

Dass die Zersiedelungsinitiative an der Urne verworfen wurde, erstaunte nach dem
starken Rückgang der Unterstützung vor der letzten Umfragewelle wenig. Am 10.
Februar 2019 legten bei einer unterdurchschnittlichen Stimmbeteiligung von 37.9
Prozent mit 63.7 Prozent beinahe zwei Drittel der Stimmenden ein Nein in die Urne und
in keinem Kanton fand sich eine Mehrheit für das Volksanliegen. Überdurchschnittlich
hohe – wenn auch dort nicht mehrheitliche – Unterstützung erfuhr die Initiative in den
Städten. So stimmte etwa die Bevölkerung in den Städten Bern und Zürich sowie im
Kanton Basel-Stadt und Genf der Initiative mit 46.5 Prozent bis gut 49 Prozent zu. In
Bezug auf die im Laufe des Abstimmungskampfes abnehmende Unterstützung in der
Bevölkerung sowie auch auf das schlussendlich erfolgte Ergebnis handle es sich bei
diesem Anliegen um eine durchschnittliche Initiative, konstatierte etwa die NZZ. 
Die Initianten zeigten sich zwar enttäuscht vom Resultat, äusserten sich aber zufrieden,
mit ihrer Volksinitiative eine wichtige Diskussion angestossen zu haben. Dass das Thema
Zersiedelung und Bauen ausserhalb der Bauzonen mit dem jüngsten Urnengang noch
lange nicht vom Tisch ist, zeigte sich bereits am Tag nach der Abstimmung. Die Medien
berichteten von zwei geplanten Volksanliegen, die von einer Allianz aus Umwelt- und
Naturverbänden im März lanciert werden sollen. Die Gegner hingegen sahen sich durch
das Abstimmungsresultat darin bestätigt, dass das Volk eine föderalistisch organisierte
Raumplanung bevorzuge und den Kantonen im Rahmen der zweiten RPG-Teilrevision,
deren Beratung im Parlament noch ausstand, ausreichend Spielraum zugestanden
werden müsse. Der bisher vorliegende Entwurf des Bundesrates zum Bauen ausserhalb
der Bauzonen werde von Natur- und Heimatschutzverbänden als «komplett untauglich»
eingestuft, wie sich Raimund Rodewald von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz in
der BaZ zitieren liess. Nicht zuletzt zeigte sich bereits eine Woche nach der
Abstimmung, dass nicht alle Kantone die erste RPG-Teilrevision fristgerecht umgesetzt
hatten, weswegen der Bund in den betroffenen Gebieten einen Einzonungsstopp
verhängte. 

Abstimmung vom 10. Februar 2019

Beteiligung: 37.9%
Ja: 737'241 (36.3%) / Stände: 0 
Nein: 1'291'513 (63.7%) / Stände: 20 6/2 

Parolen:
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– Ja: SP, GPS, EVP; Pro Natura, VCS, Greenpeace, Biosuisse, Kleinbauernvereinigung,
Alpeninitiative.
– Nein: GLP, CVP, BDP, FDP, SVP, EDU; Economiesuisse, HEV, SBV, SGV, Städteverband,
Arbeitsgemeinschaft Berggebiete. 26

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

La plupart des cantons, ainsi que les socialistes, les écologistes et les organisations de
protection de l'environnement et des consommateurs ont approuvé le principe des
taxes incitatives. Le PS et le PE désireraient même son extension, notamment sous
forme d'écobonus en ce qui concerne les émissions de CO2. Les partis bourgeois, pour
leur part, ne remettent pas fondamentalement en cause leur existence, mais en
désireraient une application plus restrictive. Par contre, les mesures envisagées en
faveur du traitement des déchets semblent avoir rencontré un accueil presque
unanimement positif. En ce qui concerne les organismes liés à la technologie
génétique, la plupart des partis, à l'exception du PRD, paraît trouver la révision
incomplète, voire totalement insuffisante. Les socialistes, les écologistes et les
organisations de protection de l'environnement demandent une limitation drastique de
ce genre de manipulations, quand ce n'est pas l'élaboration d'une loi particulière pour
ce seul domaine, voire une interdiction pure et simple. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Parteien und Umweltschutzorganisationen reagierten auf die Vorlage allgemein
positiv. Die SP und die Grüne Partei hätten es allerdings vorgezogen, wenn die
Landwirtschaft mit Lenkungsabgaben auf Dünger und Pflanzenschutzmitteln zwingend
in die Vorlage miteinbezogen worden wäre; der Entwurf sieht nur vor, dass der
Bundesrat bei Bedarf die landwirtschaftlichen Hilfsstoffe in die Lenkungsabgaben
miteinbeziehen kann. Von den Wirtschaftsverbänden befürwortete der Vorort die
Abgaben auf VOC-haltigen Stoffen, insbesondere weil die Vorlage die Möglichkeit
offerierte, Investitionen der entsprechenden Branchen zur Verringerung der VOC-
Emissionen mit der Abgabebelastung zu verrechnen und somit als Anreiz zum
Nachrüsten bei gleichzeitigem Spareffekt zu dienen. Hingegen sprach sich der Vorort
gegen Abgaben auf Heizöl aus, da die Immissionen, im speziellen Schwefeldioxyd, schon
während den achziger Jahren massiv reduziert worden waren und heute kein Problem
mehr für die Luftreinhaltung darstellten. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Pour sa part, le Conseil national a transmis comme postulat une motion de son groupe
écologiste demandant au Conseil fédéral de présenter une conception détaillée des
mesures envisagées pour atteindre les objectifs du sommet de Rio, soit de stabiliser en
l'an 2000 les émissions de CO2 à leur niveau de 1990. 29

MOTION
DATUM: 01.03.1994
SERGE TERRIBILINI

Au printemps, le Conseil national s’est penché sur la loi concernant la coordination et
la simplification des procédures d’approbation des plans, comprenant le message
général et un complément concernant la modification de la loi sur les routes nationales.
Les députés ont souligné la nécessité d’une telle réforme. Les Verts ont toutefois
estimé que le projet de l’exécutif était plus axé sur la satisfaction des besoins de
l’économie que sur ceux de la protection de l’environnement. De nombreuses
modifications de détail ont été apportées au projet. Nous retiendrons notamment que,
dans la loi sur la protection de la nature et du paysage, le délai de recours a été fixé en
règle générale à 30 jours pour tous les cantons. Cette disposition a été acceptée par 76
voix contre 58, bien que Moritz Leuenberger s’y opposa pour des motifs de
souveraineté cantonale. Les députés ont rejeté une proposition de prolonger la durée
de mise à l’enquête publique de la demande d’approbation des plans et de sa
publication (organes officiels des cantons et des communes et Feuille fédérale) de 30 à
60 jours. Dans l’ensemble, la plupart des modifications concernant la loi sur les routes
nationales, proposées par le Conseil fédéral, ont été acceptées. Le National a modifié la
durée des zones réservées dans la loi sur les routes nationales et la loi sur les chemins
de fer, passant de 8 à 5 ans, avec une prolongation de 3 ans au plus (l’exécutif prévoyait
4 ans). Concernant la modification de la loi sur les forêts, pour des projets cantonaux,
les députés ont décidé que lorsque la surface de défrichage dépassera 5'000 m2 ou
quand elle sera située sur le territoire de plusieurs cantons, ceux-ci consulteront
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l’OFEFP. Cet amendement, proposé par la majorité de la Ceate, a été approuvé par 94
voix contre 44; puis le projet a été accepté par 121 voix contre 4. 30

Une motion Hans Fehr (udc, ZH) a suscité un débat animé au Conseil national. La
motion chargeait l’exécutif de supprimer le droit de recours des associations en
matière de construction et de planification, en modifiant notamment les lois
concernant la protection de l’environnement, l’aménagement du territoire, la
protection de la nature et du paysage, les chemins pour piétons et de randonnée
pédestre. Le motionnaire estimait que le droit de recours des associations entravait la
bonne marche de l’économie, des industries et du marché du travail. Le Conseil fédéral
a répondu que les recours des associations ayant abouti avaient mis en évidence des
manquements liés aux projets. De plus, les recours issus des organisations de
protection de l’environnement représentaient une part minime de l’ensemble des
recours émanant le plus souvent de privés ou de communes. L’exécutif a recommandé
le rejet de la motion. Le débat s’est animé entre les représentants des Verts et de l’UDC
qui se sont tour à tour renvoyé la balle. Finalement, la décision a été repoussée en
raison du nombre insuffisant de députés présents dans la salle. 31

MOTION
DATUM: 16.06.1999
LAURE DUPRAZ

La ville de Saint-Gall a lancé un projet de forum sur le développement durable qui invite
la population à participer à un Agenda 21 local. En Suisse, plusieurs collectivités ont déjà
lancé un tel programme, en particulier les villes de Genève, Lausanne, Vevey, Neuchâtel,
Zurich et Thoune. De plus, 14 organisations non gouvernementales, ainsi que les Verts
et le PS, se sont regroupés en association au sein d’«Agenda 21 local». Outre Pro
Natura et l’Association transports et environnement (ATE), des œuvres d’entraide, des
organismes religieux et plusieurs syndicats y sont également réunis. Cette association
compte rendre opérationnel l’«Agenda 21 local» d’ici à 2002. Elle mettra sur pied des
séminaires dans lesquels seront formés 200 «ambassadeurs» de l’Agenda 21, elle
sensibilisera des autorités cantonales et surtout communales et cherchera à
responsabiliser la population. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.09.1999
LAURE DUPRAZ

Se penchant sur l’avant-projet de la Commission des affaires juridiques du Conseil des
Etats (CAJ-E), les divers acteurs consultés ont salué la révision du droit de recours des
associations environnementales et la simplification de l’étude d’impact sur
l’environnement (EIE). Mais pour les partis de droite, les propositions de la CAJ-E
n’allaient pas assez loin. Pour le PRD, elles ne permettaient pas d’empêcher les abus et
de simplifier les procédures. Les radicaux estimaient, que l’initiative populaire lancée
par leur section zurichoise en 2004, était une meilleure solution. Le PDC souhaitait une
meilleure harmonisation du droit environnemental et de la planification territoriale.
Economiesuisse et l’USAM se rangeaient derrière l’initiative du PRD. L’organisation
nationale ConstructionSuisse voulait raccourcir l’EIE et le limiter aux seules mesures de
protection indispensables. À l’opposé, la gauche et les associations environnementales
ont déploré les restrictions excessives. Le PS et les Verts militaient pour une extension
du droit de recours aux phases de planification. Les associations environnementales
ont demandé des améliorations à l’avant-projet, car, selon elles, le droit de recours
serait limité de façon « inacceptable ». Elles ont également refusé la simplification de
l’EIE. L’Association suisse pour l’aménagement du territoire s’est quant à elle
positionnée en faveur de l’avant-projet de la CAJ-E. Après avoir pris connaissances des
résultats de la consultation, la commission a adopté le projet à l’attention du
parlement. Il répondait à une initiative parlementaire Hofmann (udc, ZH). Le Conseil
fédéral a apporté son soutien au projet de révision élaboré par la CAJ-E. Il a approuvé
le fait qu’il devrait vérifier périodiquement la liste des types d’installations soumises à
l’EIE et les valeurs seuils, et le cas échéant, les adapter. Seize organisations
environnementales se sont alliées pour demander le maintien intégral du droit de
recours en matière environnementale. 33

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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Im Nationalrat folgte die Umweltpolitik in der letzten Legislaturperiode weitgehend den
parteipolitischen Linien. Dies ergab die Auswertung von 22 Abstimmungen zu den
Themen Klima, Naturräume, Atom- und Gentechnologie sowie Verkehr. Fast
durchgehend für Umweltschutzanliegen stimmten die Grünen (94%) und die SP (92%),
während die SVP in den meisten Fällen eine entgegengesetzte Position vertrat. Ein
deutlicher Unterschied zeigte sich bei den beiden Mitteparteien. Die CVP hat
Umweltanliegen zu 51% und die FDP zu 22% gutgeheissen. 34

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.06.2007
ANDREA MOSIMANN

Le camp des opposants était quant à lui constitué d’un comité de gauche (PS, Verts,
PdT) et d’un comité du centre (PDC, PCS, PEV, Verts libéraux), ainsi que des
organisations de protection de l’environnement (ATE, Greenpeace, WWF, Pro Natura,
Initiative des Alpes, etc.), de Travailsuisse et de l’USS. Il a fait valoir que le droit de
recours des associations permettait de faire respecter le droit de l’environnement. Il a
également souligné que le droit de recours exercé contre une décision d’un organe de
l’Etat était une composante essentielle de l’Etat de droit, puisqu’il garantit que
personne, pas même les titulaires du pouvoir politique, n’est au-dessus de la loi. Les
organisations écologistes ont par ailleurs balayé le reproche des initiants selon lequel
les recours ne visaient qu’à faire obstacle aux projets afin de négocier des concessions
ou, pire, des dédommagements financiers. Elles ont en effet publié une synthèse
chiffrée de leurs activités judiciaires au cours de l’année 2007 dont il ressort que les
associations ont obtenu partiellement ou totalement gain de cause dans plus de 70%
des cas où elles ont déposé un recours et n’ont perdu que dans 16% des cas. Les
opposants en ont tiré l’argument de la légitimité du droit de recours et de son usage
raisonnable par les associations, rejetant l’accusation d’obstruction sur les
particuliers. 35

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.11.2008
NICOLAS FREYMOND

La consultation concernant le projet d’arrêté fédéral portant approbation de la
Convention du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention
d’Aarhus) a suscité des prises de position fortement polarisées. D’un côté, le PLR, l’UDC
et Economiesuisse ont rejeté le projet, craignant qu’il n’entraîne une extension du droit
de recours des associations dommageable pour l’économie suisse. Tout en
reconnaissant la légitimité d’améliorer l’information de la population, le PLR a estimé
qu’une participation accrue des particuliers et des associations allongerait les
procédures et générerait une croissance excessive des effectifs de l’administration. À
l’inverse, le PDC, le PS, les Verts, la Conférence des directeurs cantonaux des travaux
publics (DTAP), de l’aménagement du territoire et de l’environnement, ainsi que les
organisations de protection de l’environnement ont plaidé pour la ratification de la
Convention. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.04.2010
NICOLAS FREYMOND

Um einen vollständigen Ausstieg aus der Atomenergie in Erwägung zu ziehen, bedarf es
nach Hans Rutschmann (svp, ZH) möglichst effizienter Verfahren, um auf alternative
Energiequellen zurückgreifen zu können. Aus diesem Grund forderte er in einer Motion
die Aufhebung des Verbandsbeschwerderechts bei Energieprojekten. Eine
ablehnende Antwort erhielt der Motionär vom Bundesrat. Dieser war der Ansicht, dass
das Beschwerderecht in der Vergangenheit mit Mass und meist zu Recht verwendet
worden sei. Wo es ergriffen wurde, habe es selten zur Sistierung eines Projektes
geführt, sondern eher zu dessen Qualitätsverbesserung beigetragen. Der Nationalrat
hingegen nahm das Anliegen in der Sommersession mit 98 zu 87 Stimmen an. Gegen
eine Einschränkung des Verbandsbeschwerderechtes stellten sich die SP, die Grünen
und die BDP. Die CVP zeigte sich gespalten. Die ständerätliche UREK unterbreitete
ihrem Rat infolgedessen eine abgeänderte Version der Motion. Diese sah nicht die
Abschaffung des Beschwerderechtes in Energieprojekten vor, sondern eine Prüfung von
Massnahmen, die sicherstellen würden, dass das Beschwerdeverfahren gegen Anlagen
zur Produktion von Strom mittels erneuerbarer Energien möglichst kurz gehalten
würde. Dies stiess sowohl im Ständerat wie auch im Nationalrat auf Zustimmung und die
Motion wurde mit neuem Wortlaut an den Bundesrat überwiesen. 37
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Die Grüne Partei Schweiz deponierte im September die Volksinitiative „Für eine
nachhaltige und ressourceneffiziente Wirtschaft“ bei der Bundeskanzlei. Die Partei
erachtet die ökologische Steuerreform als Grundbaustein für eine schonende
Ressourcennutzung im Sinne einer grünen Wirtschaft. Im Oktober kam die Initiative mit
112'098 gültigen Unterschriften formell zustande. 38

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.10.2012
MARLÈNE GERBER

Im Februar des Berichtsjahres entschied der Bundesrat, die im Vorjahr von den Grünen
eingereichte Volksinitiative „für eine nachhaltige und ressourceneffiziente
Wirtschaft“ abzulehnen und dem Anliegen in Form einer Teilrevision des
Umweltschutzgesetzes einen indirekten Gegenvorschlag gegenüberzustellen. Die
Regierung unterstütze grundsätzlich die Stossrichtung des Volksanliegens, erachte das
gesteckte Ziel, bis zum Jahr 2050 den ökologischen Fussabdruck der Schweiz so weit zu
reduzieren, dass er die jedem Menschen zur Verfügung stehenden Ressourcen nicht
übersteige, als nicht erreichbar. Die Grundlage für den Gegenentwurf bildete ein
Bericht und Aktionsplan zur Grünen Wirtschaft, welcher vom Bundesrat im März und in
Reaktion auf die 2010 gefassten Bestrebungen zur Förderung einer
ressourcenschonenden Wirtschaft verabschiedet wurde. Ende Juni schickte der
Bundesrat einen entsprechenden Entwurf des Umweltschutzgesetzes in die
dreimonatige Vernehmlassung. Ersten Ergebnissen zufolge stiessen die
vorgeschlagenen Massnahmen – darunter verbesserte Produktumweltinformationen
sowie freiwilliges Engagement in Zusammenarbeit mit Wirtschaft, Wissenschaft und
Gesellschaft – bei den Vernehmlassern auf grosses Interesse. Wirtschaftsverbände und
bürgerliche Parteien standen dem Entwurf jedoch kritisch gegenüber. Nach Auswertung
der Stellungnahmen durch das Bundesamt für Umwelt (BAFU) plant der Bundesrat, seine
Botschaft zur Volksinitiative und zum indirekten Gegenvorschlag im Frühjahr 2014
vorzulegen. 39

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.02.2013
MARLÈNE GERBER

Um in Zukunft eine effizientere Nutzung der natürlichen Ressourcen zu gewährleisten,
verabschiedete der Bundesrat im Februar seine Botschaft zu einer Revision des
Umweltschutzgesetzes (USG). Diese bildet gleichzeitig den indirekten Gegenvorschlag
zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft". Obwohl der Bundesrat das Ziel einer
nachhaltigen und ressourceneffizienten Wirtschaft mit den Initianten teilt, erachtet er
deren Forderung, dass die Ressourcennutzung der Schweiz im Jahr 2050 nicht mehr als
einen "ökologischen Fussabdruck" betragen dürfe, als nicht umsetzbar und mit
unverhältnismässig hohen volkswirtschaftlichen Kosten verbunden. Gemäss
Berechnungen des Global Footprint Network aus dem Jahr 2010 verbraucht eine
Schweizerin oder ein Schweizer 5 ha Land; nach einer gerechten und nachhaltigen
Verteilung stünden jedem Erdbürger um die 2 ha zur Verfügung. Der bundesrätliche
Vorschlag will unter anderem die Produkteumweltinformation für die Öffentlichkeit
verbessern. Zusätzliches Verbesserungspotenzial ortet die Regierung auch in der Abfall-
und Rohstoffpolitik und empfiehlt in ihrer Botschaft entsprechende Massnahmen, so
etwa zur Steigerung der Wiederverwertungs-Quote oder die Möglichkeit zur Einführung
einer Sammelpflicht für bestimmte Verpackungsmaterialien. Im Falle von Produkten,
deren Herstellung ein hohes Gefährdungspotential für natürliche Ressourcen birgt (z.B.
Baumwolle, Soja, Palmöl oder Kakao), soll der Bundesrat die Produzenten zur
Berichterstattung über ihre Produkte auffordern oder gar Vorschriften zur
Inverkehrbringung der Produkte erlassen können. Nicht zuletzt will die Regierung mit
ihrer Botschaft die gesetzlichen Grundlagen für die Plattform "Grüne Wirtschaft"
schaffen, welche den Austausch zwischen Wirtschaft, Wissenschaft und Gesellschaft
fördern und freiwillige Massnahmen begünstigen soll.
Es waren nicht nur die geplanten Kompetenzerweiterungen zugunsten des Bundesrates,
die im erstberatenden Ständerat in der Herbstsession auf Ablehnung stiessen. Neben
der SVP und der BDP hatte sich auch die in der Kantonskammer stark vertretene FDP in
der vorangegangenen Vernehmlassung ablehnend zum indirekten Gegenvorschlag
geäussert - gleich wie gewichtige Wirtschaftsvertreter wie Economiesuisse oder der
Schweizerische Gewerbeverband. Ihnen allen ging der bundesrätliche Vorschlag zu
stark zu Lasten der Wirtschaft. Nach langer Eintretensdebatte fand der Antrag der
Kommissionsmehrheit auf Nichteintreten mit 20 zu 24 Stimmen zwar knapp keine
Zustimmung, hingegen obsiegte ein Antrag Graber (cvp, LU) auf Rückweisung an die
Kommission mit deutlichen 37 zu 3 Stimmen bei 4 Enthaltungen. Die UREK-SR war
damit angehalten, den Entwurf zu entschlacken sowie die in der Vernehmlassung
geäusserte Kritik besser zu berücksichtigen. 
Bereits in der Wintersession legte die Kommission ihrem Rat das Geschäft mit
zahlreichen Anträgen, die in ihrer Stossrichtung vom Ständerat unterstützt wurden,
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erneut vor. So entschärfte die kleine Kammer die Vorlage in diversen Punkten. Federn
lassen musste etwa der Vorschlag, dass bei der Verbesserung der Ressourceneffizienz
nicht nur die in der Schweiz verursachte Umweltbelastung, sondern auch diejenige im
Ausland berücksichtigt werden soll. Kompetenzen entzog der Ständerat dem Bundesrat
bei der Bewilligung von Abfallanlagen: Die Erteilung einer Bewilligung soll nicht durch
vom Bundesrat festgesetzte Kriterien bestimmt werden, vielmehr soll diese Aufgabe
nach wie vor den Kantonen überlassen werden. Der bundesrätliche Vorschlag
betreffend Inverkehrbringung von Rohstoffen und Produkten stiess im Grunde auf
Anklang, wurde aber dahingehend entschärft, dass in der ständerätlichen Fassung das
Subsidiaritätsprinzip zum Zuge kommt: Der Bundesrat dürfe nur Vorschriften erlassen,
wenn die Wirtschaft keine freiwilligen Vereinbarungen abschliesst oder solche nicht
umgesetzt werden. Mit diesen und zahlreichen weiteren Änderungen versehen,
passierte das Geschäft die Gesamtabstimmung mit 26 zu 16 Stimmen (2 Enthaltungen).
Die Volksinitiative der Grünen wurde mit 28 zu 11 Stimmen erwartungsgemäss zur
Ablehnung empfohlen. 40

Am 1. Dezember 2015 und noch bevor die Beratungen über einen indirekten
Gegenvorschlag ihr Ende gefunden hatten, gab auch der Nationalrat seine
Empfehlungen zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" ab. Der Ständerat hatte seine
ablehnende Empfehlung bereits im Vorjahr gefasst. Erwartungsgemäss fiel auch das
Verdikt des Nationalrats mit 61 zu 129 Stimmen nach längerer Diskussion negativ aus.
Neben den geschlossen auftretenden Fraktionen der SP, der Grünen und der GLP
warben lediglich die beiden EVP-Nationalrätinnen für eine Ja-Empfehlung. Somit
konnte noch in derselben Session in beiden Parlamentskammern die
Schlussabstimmung stattfinden, wo sich beinahe identische Stimmverhältnisse wie bei
der jeweiligen Detailberatung zeigten. 41

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.12.2015
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Aufgrund des vorangegangenen nationalrätlichen Verdikts zu Ungunsten des indirekten
Gegenvorschlags zur Grünen Wirtschaft in der Gesamtabstimmung hatte sich die
UREK-SR erneut zuerst mit der Frage zu befassen, ob sie auf die Gesetzesvorlage
eintreten wolle. Im Einklang mit bisherigen Stimmverhältnissen fiel die Empfehlung der
ständerätlichen Kommission äusserst knapp aus. Mit Stichentscheid des
Kommissionspräsidenten Bischofberger (cvp, AI) empfahl die Mehrheit der Kommission,
nicht auf das Geschäft einzutreten. Ausschlaggebend für diesen Entscheid war nicht
nur die Ansicht der Mehrheit, dass die Schweiz in der Umweltpolitik bereits führend sei
und es keiner weiteren Regelungen bedürfe, sondern darüber hinaus auch die
Überzeugung, dass der – gemäss UREK-SR – austarierte eigene Entwurf im Nationalrat
keine Chance gehabt habe und die nationalrätliche Fassung gar weniger weit gehe als
die geltenden Bestimmungen. Letztere Argumentation stützte auch Bundesrätin
Leuthard: Wenn die ständerätliche Lösung nicht obsiege, sei es ihr auch lieber, wenn es
gar keine neuen Bestimmungen gebe. Nichtsdestotrotz mahnte sie in einem längeren
Plädoyer davor, sich auf bestehenden Errungenschaften auszuruhen und in Untätigkeit
zu verharren – als Beispiel nannte die Bundesrätin etwa die im internationalen
Vergleich zwar hohe Recyclingquote in der Schweiz, die aber von einer ebenfalls
vergleichsweise hohen Abfallmenge begleitet würde, die reduziert werden könnte. Mit
25 zu 17 Stimmen folgte der Ständerat der Kommissionsmehrheit und besiegelte das
Schicksal des indirekten Gegenvorschlags, indem er nicht erneut auf die Vorlage eintrat.
Enttäuscht zeigten sich neben den Initianten des Anliegens auch die
Interessengemeinschaft Detailhandel Schweiz, der auch die Grossverteiler Migros und
Coop angehören. Sie hätten den vom Ständerat präsentierten "gutschweizerischen
Kompromiss" begrüsst. Mit seinem Entscheid begründete das Parlament auch das
weitere Los der Volksinitiative der Grünen, die nun definitiv dem Volk vorgelegt wird.
Das Vorliegen eines austarierten indirekten Gegenvorschlags hätte die Grüne Partei
gegebenenfalls dazu bewegen können, ihr Anliegen zurückzuziehen. 42
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Der Abstimmungskampf zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" verlief eher ruhig und
lebte von Diskussionen zu möglichen Auswirkungen der Initiative. Während die Gegner
– eine Allianz aus bürgerlichen Parteien, dem Hauseigentümerverband und gewichtigen
Wirtschaftsverbänden – vor hohen Kosten und radikalen Einschnitten ins tägliche
Leben warnten und sich „gegen den grünen Zwang" wehrten, bezeichneten die
Befürworter solche Ängste als unbegründet. Auf der Seite der Befürworter fanden sich
neben den Initianten des Volksanliegens, der Grünen Partei, die SP, die EVP und die GLP
ein. Unterstützung erhielten sie vom WWF, von Greenpeace, der Gewerkschaft Unia und
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dem Wirtschaftsverband Swisscleantech. Dazu gesellten sich während der Kampagne
auch einige Firmen, darunter prominent Ikea Schweiz. Zu Beginn der Kampagne schien
das Anliegen auch bei den CVP-Frauen gut anzukommen; deren nicht komplett
anwesender Vorstand fasste Anfang August 2016 nämlich zuerst mit knappem Mehr die
Ja-Parole. Dies entgegen ihrer zuständigen Bundesrätin, welche die ablehnende
Position des Bundesrates an ihrer Pressekonferenz Mitte August verteidigte und das
Volksanliegen – obwohl im Grundgedanken richtig – als nicht umsetzbar und mit zu
hohen Kosten verbunden bezeichnete. Aufgrund mehrerer Rückkommensanträge
wurde danach der gesamte Vorstand per Email befragt, woraus schlussendlich eine
Nein-Parole der CVP-Frauen resultierte.
Der relativ allgemein gehaltene Wortlaut der Volksinitiative definierte nur das Endziel
des Anliegens, nämlich die Reduktion des „ökologischen Fussabdrucks" der Schweiz bis
ins Jahr 2050 auf die ihr tatsächlich zur Verfügung stehende Ressource von einer Erde.
Nach dem aktuellen Ressourcenverbrauch gerechnet würde die Schweiz drei Erden
brauchen. Die Frage, wie dieses Ziel erreicht werden solle, liessen die Initiantinnen und
Initianten im Wortlaut ihres Anliegens offen, was nicht nur dem Bund bei Annahme der
Initiative viel Spielraum bei der Umsetzung verschaffen würde, sondern bereits
während des Abstimmungskampfes viel Raum für Spekulationen liess. Die Medien
präsentierten ihrer Leserschaft in der Folge Szenarien über konkrete und lebensnahe
Auswirkungen des Volksbegehrens – so etwa über das zur Verfügung stehende
Warmwasser beim Duschen oder die Höhe des Benzinpreises. Pünktlich zum 1. August
meldete sich der Präsident des Schweizerischen Fleisch-Fachverbands und alt-
Ständerat Rolf Büttiker etwa im Blick zu Wort und warnte davor, dass die Grünen der
Schweiz „die [Cervelat-]Wurst verderben" wollen. Denn Büttiker befürchtete die
Einführung einer Lenkungssteuer auf Fleisch, womit sich Herr und Frau Schweizer in
Zukunft kaum mehr Fleisch würden leisten können (Blick, 30.7.). Im späteren Verlaufe
der Kampagne diskutierte dann auch die NZZ einen „Mehrwertsteuer-Sondersatz auf
Fleisch von vielleicht 150% oder mehr", der dann allenfalls nicht mehr mit den
internationalen Handelsbestimmungen vereinbar wäre (NZZ, 23.8.). Ganz anders fielen
die Aussagen der Befürworter aus. Man verlange keine Verhaltensänderungen, sondern
wolle eine ressourcenschonendere Schweiz durch technologische Förderung erzielen,
liessen federführende Stimmen etwa in Gestalt von Bastien Girod (gp, ZH) und Adèle
Thorens Goumaz (gp, VD) verlauten. Der angedachte und zu guter Letzt im Parlament
gescheiterte indirekte Gegenvorschlag zur Grünen Wirtschaft könne als Grundlage für
die Umsetzung dienen. Zu einem ähnlichen Schluss kam denn auch der befürwortende
Wirtschaftsverband Swisscleantech mit seiner Anfangs September vorgelegten Studie,
deren Folgerungen ihrerseits von Gegnern der Initiative aus der Wirtschaft stark
angezweifelt wurden. Denn eine vom BAFU in Auftrag gegebene und von
RessourcenEFFizienz Schweiz (Reff) im Jahr 2013 präsentierte Studie, auf die sich die
Gegnerschaft der Volksinitiative häufig berief, folgerte, dass ein nachhaltiger
Ressourcenverbrauch kaum und nicht ausschliesslich durch Innovationsförderung zu
erreichen sei. Diese Ergebnisse wiederum wurden von den Initiativbefürwortern
kritisiert. Die Reff-Studie berücksichtige die technologische Innovation nur
unzureichend und verwende zur Berechnung der Ressourcenbelastung ein anderes
Mass. Während der CO2-Ausstoss bei auf dem ökologischen Fussabdruck basierenden
Berechnungen für knapp drei Viertel der Klimabelastung verantwortlich sei, betrage
dieser Anteil bei den Berechnungen der Reff-Studie nur knapp 20%. Grund dafür sei,
dass diese die umfassendere Methode der ökologischen Knappheit verwende, auf die
sich überdies auch der Bund stützt. Durch die Messung nach dem ökologischen
Fussabdruck käme man dem Ziel der Initiative schon nur durch die Erfüllung der
Verpflichtungen aus dem Pariser Übereinkommen zur CO2-Reduktion deutlich näher.
Uneinig zeigte man sich auch betreffend das ökologische Renommée der Schweiz.
Während auf der einen Seite gewisse Wirtschaftsvertreter die in Bezug auf
Nachhaltigkeit bereits fortschrittliche Schweiz lobten, wurden die Befürworter der
Initiative nicht müde zu betonten, dass die Schweiz längst nicht in jeglicher Hinsicht
eine Spitzenreiterin sei. Insbesondere im Falle der produzierten Abfallmenge sei sie gar
eine klare Nachzüglerin und zudem hätten gewisse Länder und die EU bereits Schritte in
Richtung grüne Wirtschaft unternommen. 
Gemäss Analysen des Forschungsinstituts Öffentlichkeit und Gesellschaft (fög) kam der
Volksinitiative der Grünen in den Medien gleich viel Beachtung zu wie den beiden
anderen zur Abstimmung stehenden Vorlagen (Nachrichtendienstgesetz, Volksinitiative
"AHVplus"); im Längsschnittvergleich erhielten die drei Abstimmungsgegenstände
innerhalb der 22 untersuchten Pressetitel hingegen eher unterdurchschnittliche
Aufmerksamkeit. Im Vergleich zu anderen kürzlich dem Volk vorgelegten
Umweltanliegen – namentlich die Volksinitiative "Energie- statt Mehrwertsteuer" –
schätzten die Forscher die dem jetzigen grünen Volksanliegen zuteil werdende
Medienaufmerksamkeit indes als eher hoch ein. Wie auch bei der Berichterstattung

01.01.90 - 01.01.20 23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



über die Volksinitiative "AHVplus" fiel die Tonalität der Beiträge zur Volksinitiative
"Grüne Wirtschaft" nur ganz leicht zu Gunsten der Gegnerschaft aus, wobei die
Berichterstattung in der Romandie betreffend das Umweltanliegen deutlich positiver
war als in der Deutschschweiz. Eher ungleich lang waren die Spiesse in der
Inseratekampagne. Gemäss Daten von Année Politique Suisse zeigte sich die
Gegnerschaft für zwei Drittel der Inserate in den untersuchten 57 Printmedien
verantwortlich. Die gegnerische Kampagne erreichte ihre Spitze drei Wochen vor
Abstimmung, kurz nachdem die erste SRG-Trendumfrage eine Zustimmung zur Initiative
zeigte. Auch die zweiten, 10 Tage vor der Abstimmung präsentierten Ergebnisse der
Vorbefragung deuteten noch eher auf ein Ja hin, das aber seit der vorangegangenen
Welle beachtlich an Stärke verloren hatte. Bereits ein knappes Nein ergab die am selben
Tag publizierte Trendumfrage von Tamedia. Während die Befürworterinnen und
Befürworter in der zweitletzten Woche vor der Abstimmung bezüglich Intensität der
Inseratekampagne mit den Gegnerinnen und Gegnern gleich zogen, respektive die
Gegnerseite zwischenzeitlich gar leicht überholten, dominierte die Gegnerschaft mit
ihrer Kampagne in der letzten Woche erneut stark. 43

Das Verdikt zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" fiel an der Abstimmung vom 25.
September 2015 schliesslich deutlicher aus als die Trendumfragen 10 Tage vor der
Abstimmung hatten vermuten lassen. Nur gerade 36,4% der Stimmenden legten an der
Urne ein Ja ein und auf mehrheitliche Zustimmung stiess die Volksinitiative der Grünen
lediglich im Kanton Genf (51,9%). Im interkantonalen Vergleich zeigte sich, dass das
Anliegen in der Westschweiz und im Tessin sowie im Stadtkanton Basel auf leicht
stärkeren Zuspruch stiess als in den deutschsprachigen Kantone, obschon letztere
tendenziell umweltfreundlicher stimmen als die lateinische Schweiz. Mit
Zustimmungsraten zur grünen Initiative um ein Fünftel bis zu einem Viertel in einigen
ländlichen Kantonen der Deutschschweiz – namentlich Appenzell Innerrhoden,
Nidwalden, Obwalden und Uri – war davon jedoch nicht mehr viel zu merken. 
Zufrieden zeigte sich das bürgerliche Gegenkomitee: Die Stimmbürgerschaft hätte sich
nicht von „sympathisch klingenden Initiativnamen und den immer kurioser werdenden
leeren Versprechungen der Initianten täuschen lassen" (NZZ, 26.9.). Auf der anderen
Seite liess man verlauten, man habe die „Angstkampagne", in der die Gegner ihre
„Unverfrohrenheit" durch die Verbreitung „faktenfreie[r] Behauptungen" demonstriert
hätten, unterschätzt (SGT, 26.9.). Nichtsdestotrotz gab man sich sowohl bei den
Befürwortern als auch von Seiten des Bundesrates überzeugt, dass dies erst der
Startschuss zur Diskussion von Massnahmen zur Förderung der Grünen Wirtschaft
gewesen sei. Immerhin hätte im Vergleich zum Wähleranteil der Grünen Partei ein
deutlich höherer Prozentsatz der Initiative zugestimmt, trösteten sich Vertreterinnen
und Vertreter der Grünen. Eine ressourcenschonende Wirtschaft werde aktuell auch
mit der Energiestrategie 2050, die zu jenem Zeitpunkt dem Parlament zur
Schlussabstimmung vorlag, angestrebt, liess Bundesrätin Leuthard verlauten. SVP und
FDP hingegen interpretierten das Abstimmungsresultat als grundsätzliche Ablehnung
staatlicher Eingriffe zum Wohle einer ökologischen Wirtschaft und forderten aus
diesem Grund etwas lauter als auch schon die Beendigung des 2013 vom Bundesrat
verabschiedeten "Aktionsplans Grüne Wirtschaft". 

Abstimmung vom 25. September 2016

Beteiligung: 43,0%
Ja: 819'770 (36,4%) / 1 Stand
Nein: 1'430'273 (63,6%) / 19 6/2 Stände

Parolen:
– Ja: SP, GPS, GLP, EVP; VCS, SKS, Swisscleantech. 
– Nein: SVP, FDP CVP(2*), BDP(1*); Economiesuisse, SGV, SBV, HEV.
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 44
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Ende Mai eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zur Kulturbotschaft 2016-2019,
welche die Finanzierung der Kulturförderung des Bundes für die anstehende
Beitragsperiode regeln soll. Bis zum Ablauf der Frist gingen 339 Stellungnahmen ein.
Während die  zukünftigen Herausforderungen und die zentralen Handlungsfelder auf
wenig Widerstand stiessen, äusserten die Kantone mit Ausnahme des Kantons Genf auf
föderalen Aspekten beruhende Bedenken gegenüber dem eingeführten Begriff der
"Nationalen Kulturpolitik", begrüssten aber im Grunde die verstärkten
Kooperationsbestrebungen zwischen den verschiedenen Staatsebenen. Auch die FDP
und die SVP sahen die Kompetenzen der Kantone gefährdet. Die grosse Mehrheit der
eingegangenen Stellungnahmen zeigte sich mit der Höhe der einzusetzenden Mittel, die
im Vergleich zur Vorperiode eine Erhöhung um 3,4% bedeuten würden, zufrieden.
Demgegenüber wollte die FDP die Mittel auf dem Niveau der Kulturbotschaft 2012-2015
belassen, Economiesuisse und der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) verlangten,
die Erhöhung auf 2,6%, resp. 3% zu beschränken, und die SVP plädierte gar für eine
Kürzung der Mittel. Auf der anderen Seite des Spektrums verlangten SP und Grüne
sowie 24 Kantone, der Schweizerische Video-Verband (SVV) und weitere
Kulturverbände eine Aufstockung der Beiträge in einzelnen Förderbereichen. Auf
grosse Vorbehalte oder gar Ablehnung stiess bei der Mehrheit der stellungnehmenden
Kantone das Vorhaben des Bundes, Werke der Bundeskunstsammlung sowie der
Gottfried-Keller-Stiftung in einer "Virtuellen Nationalgalerie" zu veröffentlichen.
Während die Kantone Waadt und Wallis sich daran störten, dass die virtuelle Plattform
nur Werken der Bundeskunstsammlung offen stehen sollte, würden es zahlreiche
weitere Kantone - darunter insbesondere die Innerschweiz - vorziehen, wenn man die
Werke in einem physischen Museum betrachten könnte. Der Kanton Zürich lehnte das
Vorhaben unter anderem aus dem Grund ab, dass die beiden Kunstsammlungen
grössere Lücken aufweisen würden. Betreffend verstärkter Förderung der
musikalischen Bildung, die Volk und Stände im September 2012 mit Annahme des
Bundesbeschlusses über die Jugendmusikförderung gefordert hatten, gingen die vom
Bundesrat vorgeschlagenen Bestimmungen vielen gewichtigen Vernehmlassern zu wenig
weit. Neben verschiedenen Verbänden forderten auch Grüne, SP, GLP und CVP ein
separates Rahmengesetz für die musikalische Bildung. Auf der anderen Seite
erachteten ebenso viele Vernehmlasser die im Entwurf zur Kulturbotschaft enthaltenen
Bestimmungen diesbezüglich als zu weitgehend und zu konkret. 45
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Einen weiteren Schwerpunkt bildete die Stellungnahme zur Rolle der Schweiz im
europäischen Integrationsprozess. An der Delegiertenversammlung in Bern wurde in
der Diskussion mehrheitlich gegen die als umweltschutzfeindlich und zentralistisch
kritisierte Politik der EG votiert, ohne dass dazu allerdings ein formeller Beschluss
gefasst wurde. In einer Resolution sprachen sich die Delegierten für ein Europa der
Regionen als implizites Gegenmodell zur EG aus. Darin müssten die kulturelle Vielfalt,
die Selbstbestimmung und die demokratischen Rechte erhalten und gefördert
werden. Dabei sei das Prinzip der internationalen Solidarität zwischen der weltweiten
Völkergemeinschaft zu achten und ein weitsichtiges Handeln anzustreben, welches
nicht auf kurzfristige wirtschaftliche Vorteile ausgerichtet ist. 46

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Anders als im Wahljahr 1987 präsentierte sich die Grüne Partei vor den
Nationalratswahlen 1991 als eine vielfältig kompetente Partei, die über ihr Image einer
Einthemenpartei hinausgekommen ist. Fragen der Fiskalpolitik, der
Gleichberechtigung der Geschlechter – ein umstrittenes Grundsatzpapier dazu wurde
am Parteitag in Rapperswil (SG) nach den Wahlen verabschiedet –, Neue Armut,
Sicherheits-und Europapolitik gehörten ebenso zum Inventar der Wahlkampfthemen
wie die Umweltpolitik. Im übrigen hat sich die Partei seit den letzten eidgenössischen

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 12.12.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Wahlen in politischer Hinsicht durch die Integration von Teilen der ehemaligen Grünen
Bündnisse von einer eher bürgerlich-grünen zu einer eher links-grünen Organisation
gewandelt; der Frauenanteil ist mit über 45% der Mitglieder der höchste von allen
Parteien überhaupt und sowohl Partei- als auch Fraktionspräsidium wurden im
Berichtsjahr von Frauen gehalten. Gemäss der VOX-Analyse war die GP bei den
Nationalratswahlen die einzige nationale Partei mit einer weiblichen Mehrheit in der
Wählerschaft.
Für die Jahre 1992-94 wurde NR Thür (AG) als Fraktionspräsident gewählt,
Vizepräsidentin wurde die Luzernerin Cécile Bühlmann. 47

Am Jubiläumskongress zu ihrem 10jährigen Bestehen änderte die GP ihren Namen in
«Grüne – Grüne Partei der Schweiz» um, mit dem sie ihre Einheit als grosse
Sammelbewegung symbolisieren will. Das bisherige Logo, eine Sonnenblume in einem
quadratischen Rahmen, wurde durch eine rahmenlose unvollständige Blume mit drei
geschwungenen Linien, die an ein Auge erinnern, ersetzt. In der Bilanz ihrer bisherigen
Entwicklung stellte sie fest, dass immer noch zentrifugale Kräfte in der vielfältig
zusammengesetzten Partei, welche seit Mitte der 80er Jahre Zustrom seitens
verschiedenster links-grün-alternativer Gruppierungen erhalten hat, bestehen. Die
Verlagerung des politischen Diskurses von umweltrelevanten Themen zur
Auseinandersetzung mit der Arbeitslosigkeit zwinge die Partei, eine breitere
Abstützung in der Öffentlichkeit anzuvisieren, wenn sie nicht weitere Verluste bei
kantonalen Wahlen in Kauf nehmen wolle. Eine Mehrheit der Delegierten befürwortete
die Bestrebungen, mittels pragmatischer grüner Politik Regierungsbeteiligung
anzustreben. Die Delegierten beschlossen ferner, die Energie-Umwelt-Initiative der
verschiedenen Umweltorganisationen zu unterstützen und auf ihr eigenes Vorhaben zur
Besteuerung der Energie vorläufig zu verzichten. Hingegen soll die Wirtschafts- und
Sozialkommission der Grünen die Vorschläge für ein garantiertes Existenzminimum
konkretisieren. 48

PARTEICHRONIK
DATUM: 25.11.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

In der Diskussion um eine Revision der Arbeitslosenversicherung (ALV) schlug die Grüne
Partei vor, diese künftig über eine Energiesteuer statt über Lohnprozente zu sichern.
Etappenweise solle innerhalb von drei bis fünf Jahren eine Energiesteuer von 40% die
Lohnprozente ersetzen. Zur Entlastung niedriger Einkommen schlug sie Gutschriften
bei der direkten Bundessteuer vor. In einem Wirtschaftspapier befürwortete sie
ausserdem eine Reduktion der Wochenarbeitszeit, beispielsweise auf 30 Stunden, um
die Arbeit – auch zwischen den Geschlechtern – neu zu verteilen. Damit nahm die GPS,
wie letztes Jahr beschlossen, neben umweltpolitischen verstärkt auch soziale Themen
auf, um vom Image der Ein-Themen-Partei wegzukommen. 49

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 12.01.1994
EVA MÜLLER

Weiter forderte die Partei in Hinblick auf die Öffnung des Strommarktes in Europa eine
Neuordnung der Elektrizitätswirtschaft und schlug die Einrichtung einer staatlich
kontrollierten Strombörse vor, deren Hauptaufgabe die Bündelung der
Gesamtnachfrage der Stromverbraucher wäre. Vorrang hätte die umweltfreundliche
Stromerzeugung. 50

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.10.1997
EVA MÜLLER

Die Grüne Partei der Schweiz ergriff zusammen mit weiteren
Umweltschutzorganisationen das Referendum gegen die Änderung des
Raumplanungsgesetzes, weil ihnen die Öffnung der Landwirtschaftszone für
betriebsnahe Nebengewerbe, für bodenunabhängige Produktion und für Wohnzwecke
zu weit ging. 51

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 09.07.1998
URS BEER

Im August befürworteten die Grünen mit 102:1 Stimmen die Ausweitung der
Personenfreizügigkeit auf die neuen EU-Länder. In einer Resolution forderten sie den
Bundesrat auf, unverzüglich einen „Plan Wahlen“ für die Energie aufzustellen, um die
künftige autonome Versorgung der Schweiz basierend auf erneuerbaren Energien
sicherzustellen. Konkret sehen die bereits im Mai vorgestellten „Energieperspektiven
2050“ eine 2000-Watt-Gesellschaft vor, wonach die Schweiz ihren Verbrauch bis 2050
pro Kopf und Jahr auf 17'500 Kilowattstunden resp. 2000 Watt senken soll, was einem
Drittel des heutigen Konsums und dem heutigen Weltdurchschnitt entspricht. Diese
Menge sei zu 100% aus erneuerbaren Energien zu produzieren – heute decken diese vor

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 29.08.2005
MAGDALENA BERNATH
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allem aus Wasserkraft und Holz gewonnenen Energieträger nur 20% des Verbrauchs. In
einer zweiten Resolution sprachen sich die Grünen für eine Unterstützung der
Volksinitiative „Rettet den Schweizer Wald“ der Vereinigung Helvetia Nostra aus, die
sich gegen die vom Bundesrat vorgeschlagene Teilrevision des Waldgesetzes richtet. 52

An ihrer Delegiertenversammlung Ende Januar in Luzern diskutierte und verabschiedete
die Grüne Partei ihre Wahlplattform. Im Bereich Umweltpolitik waren zentrale
Forderungen der Grünen der Ausstieg aus der Atomenergie, eine reduzierte
Abhängigkeit von fossilen Brennstoffen und eine starke Reduktion des CO2-Ausstosses.
Um diese Ziele zu erreichen, brauche es Lenkungsabgaben und eine Verbesserung der
Energieeffizienz. Die Grünen verlangten auch eine weitere Förderung des öffentlichen
Verkehrs, eine Erhöhung der Schwerverkehrsabgabe und die Einführung einer
Filterpflicht für Dieselfahrzeuge. Die Wahlplattform enthielt zudem einen neuen
wirtschaftspolitischen Abschnitt. Dieser war von Daniel Lampart, Chefökonom des
Schweizerischen Gewerkschaftsbundes, verfasst worden. Gefordert wurde im
wirtschaftspolitischen Kapitel vor allem eine Entkoppelung von Wachstum und
Ressourcenverbrauch, wozu es eine ökologische Steuerreform brauche. Im
steuerpolitischen Bereich verlangten die Grünen eine nationale Erbschaftssteuer sowie
eine Besteuerung von Kapitalgewinnen und Devisentransaktionen. Was die Sozialpolitik
betrifft, setzte sich die Grüne Partei für mehr Lehrstellen, verbesserte
Arbeitsbedingungen für Zuwanderer, einen Mindestlohn von 3500 Fr. und für
einkommensabhängige Prämien in der Krankenversicherung ein. Unter dem Titel
„weltweite Gerechtigkeit“ forderten die Grünen die Ausdehnung der
Personenfreizügigkeit von der EU auf alle Länder weltweit. In der Europapolitik lautete
die Position der Grünen „Ja zu einem EU-Beitritt, aber nicht zu jedem Preis“. Mit ihrer
Wahlplattform positionierte sich die Grüne Partei klar links. Die
Delegiertenversammlung fasste zudem den Entscheid, die Initiative „Für
menschenfreundlichere Fahrzeuge“ (Stopp-Offroader-Initiative) der Jungen Grünen zu
unterstützen. Zur Initiative für eine Einheitskrankenkasse, welche die Grünen
mitlanciert hatten, wurde mit 107 zu 10 Stimmen bei 9 Enthaltungen die Ja-Parole
beschlossen. Die Zuger Alternativen erhielten von den Delegierten den
Beobachterstatus bei der Grünen Partei Schweiz zugesprochen. 53

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 29.01.2007
SABINE HOHL

In den Kantonen Schwyz und Graubünden wurden 2007 neue grüne Kantonalparteien
gegründet. Nur noch die Kantone Obwalden und Appenzell Innerrhoden bleiben damit
ohne Grüne Partei. An der Delegiertenversammlung der Grünen im August in Neuenburg
erhielten die neuen kantonalen Sektionen den Beobachterstatus. Die Delegierten
befassten sich zudem mit einer Resolution für einen ökologischen Umbau der
Wirtschaft. Sie setzten dabei sechs Prioritäten: eine ökologische Steuerreform, höhere
Umweltstandards, Förderung technischer Innovation, Anreize für Unternehmen,
Einbezug der Konsumenten und internationales ökologisches Engagement der Schweiz.
Der Entscheid über die Unterstützung eines Referendums gegen die Agrarpolitik 2010
wurde an den Parteivorstand delegiert (der ein Referendum später ablehnte). 54

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.09.2007
SABINE HOHL

An ihrer Delegiertenversammlung am 7. Februar in Sitten (VS) lehnten die Grünen fast
einstimmig die Abstimmungsvorlage zur Einführung des biometrischen Passes ab. Für
den Verfassungsartikel „Zukunft mit Komplementärmedizin“ beschlossen sie mit
grossem Mehr die Ja-Parole. Hauptthema der Versammlung war die Energiepolitik: Die
Grünen sprachen sich gegen den Bau von Gas- und Kohlekraftwerken in der Schweiz
aus. Schweizer Energieversorger sollen zudem auch im Ausland nicht in solche
Kraftwerke investieren dürfen. Die Delegierten forderten weiter eine Reihe von
Massnahmen zur Verbesserung der Energieeffizienz und zur Förderung von
erneuerbaren Energiequellen. An der Versammlung wurden zudem die Grünen des
Kantons Obwalden in die nationale Partei aufgenommen. 55

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 07.02.2009
SABINE HOHL
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An der Delegiertenversammlung in Basel Anfang Mai stellten sich die Delegierten hinter
die Lancierung der Volksinitiative „Für ein gesundes Klima“, welche die Grünen
gemeinsam mit der SP und verschiedenen Umweltverbänden planten. Die Initiative
verlangt eine Reduktion des CO2-Ausstosses der Schweiz um 30% gegenüber 1990 bis
2020. Die Delegierten fassten zudem die Nein-Parole zur 5. IV-Revision. Im Vorfeld der
Versammlung hatte der Berner Regierungsrat Bernhard Pulver eine liberalere, weniger
linke Positionierung der Grünen Partei gefordert. Zu einer grossen Richtungsdebatte
kam es aber nicht. Die Parteileitung betonte, die Grünen böten Platz für verschiedene
Strömungen und konnte damit die Reihen schliessen. 56

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 07.05.2009
SABINE HOHL

Vor allem „auf der Strasse“ müsse die GP ihre Anliegen durchsetzen, mahnte die
scheidende Vizepräsidentin Franziska Teuscher an der Delegiertenversammlung in
Kriens Ende Januar. Die Grünen hatten im Berichtsjahr denn auch zwei Volksbegehren
im Köcher: Neben der Atomausstiegsinitiative, die eine maximale Laufzeit der
bestehenden AKWs von 45 Jahren fordert, sammelte die GP auch Unterschriften für die
Initiative „Für eine nachhaltige und ressourceneffiziente Wirtschaft (Grüne
Wirtschaft)“, die den ökologischen Fussabdruck der Schweiz ab 2050 auf ein
nachhaltiges Niveau reduzieren will. Beide Begehren wurden Ende Berichtsjahr
eingereicht: die „Grüne Wirtschaft“ kam offiziell im Oktober mit 112'098 Unterschriften
zustande, und die Mitte November eingereichte Atomausstiegsinitiative wurde von der
Bundeskanzlei im Januar 2013 als mit 107'533 Unterschriften zustande gekommen
verfügt. 57

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.01.2012
MARC BÜHLMANN

Formelle Unterstützung sprachen die Grünen der GLP für deren Idee zu, via
Volksbegehren die Mehrwertsteuer durch eine Energiesteuer zu ersetzen. Die
ökologische Steuerreform sei ein urgrünes Anliegen und passe gut zur eigenen
Initiative für eine grüne Wirtschaft. 58

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.01.2012
MARC BÜHLMANN

Mitte August präsentierten die Grünen ihre Energiestrategie. Um möglichst ohne Bau
von Kombi-Gaswerken den vom Bundesrat auf 2034 terminierten Atomausstieg zu
schaffen, müssten weitere Massnahmen getroffen werden. Energieproduzierende statt
-verbrauchende Neubauten, eine Senkung der CO2-Emissionen bei Personenwagen
und eine Entdeckelung der kostendeckenden Einspeisevergütung seien nötig. Bis 2020
müsse eine ökologische Steuerreform umgesetzt sein. Kein Tabu dürfe zudem der
Landschaftsschutz sein. Speicherseen, Windparks und Solaranlagen auf freiem Feld
seien für einen klimafreundlichen Atomausstieg nötig. Prompt kritisierten
Umweltverbände die Forderungen der GP als zu weitgehend. 59

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.08.2012
MARC BÜHLMANN

Als erste der grösseren, im nationalen Parlament vertretenen Parteien präsentierten die
Grünen ein Grundsatzpapier zu netzpolitischen Fragen. Unter dem Titel „Grüne
Netzpolitik“ wurden ein universaler Zugang zum Internet, Netzneutralität ohne Filter,
Datenschutz und Urheberrechte zum Schutz der Privatsphäre, die Förderung der
Medienkompetenz in den Schulen, Open Data sowie ein grünes Internet gefordert.
Endgeräte dürften nicht mehr so viel Energie verbrauchen. Auf Freude stiess das Papier
bei der Piratenpartei. Die anderen Parteien erklärten in der Folge, sich in
Arbeitsgruppen des Themas ebenfalls anzunehmen. 60

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 13.09.2012
MARC BÜHLMANN

In der Umweltpolitik waren die Grünen lange Zeit Themenführer und die zunehmende
Konkurrenz aller etablierten Parteien in diesem Bereich könnte eigentlich als Erfolg der
GP gewertet werden. Allerdings müsse man darauf achten, dass die GP in ihren
Kernthemen weiterhin als relevant und glaubwürdig wahrgenommen werde. Man wolle
in Policies wie grüne Wirtschaft, Atomausstieg, Raumplanung und Verkehr die führende
Partei bleiben, gaben die neuen Parteipräsidentinnen an der Delegiertenversammlung
Anfang November in Bümpliz zu Protokoll. 61

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.2012
MARC BÜHLMANN
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Die Grünen feierten 2013 ihr 30-jähriges Bestehen. Die verschiedenen in den 1970er
Jahren entstandenen kantonalen und kommunalen Ökologiebewegungen hatten sich
1983 zur Föderation der grünen Parteien zusammengeschlossen. In Biel wurde Ende
April auf dieses Ereignis angestossen. Seit den eidgenössischen Wahlen 2011 standen
die Grünen allerdings unter keinem guten Stern. Bereits damals mussten sie eine herbe
Niederlage einstecken, 2012 und auch im Berichtjahr setzte sich dieser negative Trend
auch bei den kantonalen Parlamentswahlen fort. Als ein Grund für die Formschwäche
der GP wurde in der Presse der Verlust der Führerschaft in Umweltthemen diskutiert.
Der Atomausstieg ist beschlossen, Raumplanung, Nachhaltigkeit oder Mobilität sind
Themen, die auch von bürgerlichen Parteien bearbeitet werden. Regula Rytz (BE), Co-
Präsidentin der Grünen Partei Schweiz begrüsste freilich in einem Interview am Anfang
des Berichtjahrs diesen Trend: Themen, die früher belächelt worden seien, würden
jetzt ernst genommen. Auf diesem Erfolg dürfe sich die GP aber nicht ausruhen, weil es
zum Beispiel in der Atompolitik – die GP hatte eine Ausstiegsinitiative lanciert – noch
viel zu tun gebe und noch immer Überzeugungsarbeit geleistet werden müsse. Der
Partei wurde auch vorgeworfen, zu wenig pragmatisch und häufig zu ideologisch zu
agieren. Eine ernsthafte Oppositionspolitik könne sie zudem erst betreiben, wenn sie
sich von der SP emanzipiere, mit der sie zu häufig paktiere. Ein weiterer Grund für die
Verluste der Grünen wurde zudem in der GLP ausgemacht, die als liberale Version der
Grünen in der Mitte die Wählerschaft abgrabe. Trotz dieser Konkurrenz setzte sich Rytz
für die Wahlen 2015 10% Wähleranteil zum Ziel. 62

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.01.2013
MARC BÜHLMANN

An der Delegiertenversammlung am 19. Januar in Grenchen diskutierten die Grünen die
Raumplanung. In einer Resolution forderten die Abgeordneten zusätzliche
Anstrengungen über das revidierte Raumplanungsgesetz hinaus, zu dem die GP bereits
im November die Ja-Parole gefasst hatte. Es brauche insbesondere mehr Mut für eine
Entwicklung der Zentren und mehr Bereitschaft, der Natur Raum zu überlassen. Die
Abstimmung zum revidierten Raumplanungsgesetz müsse mit einer breiten Koalition
aus Landwirten, Architekten, der Tourismusbranche, Mietern und Stadtbewohnern
gewonnen werden, forderte Co-Präsidentin Adèle Thorens in Grenchen. 63

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.01.2013
MARC BÜHLMANN

Anfang Mai unterbreiteten Vertreter der GP in Bern Vorschläge gegen die
Wegwerfgesellschaft. Viele Produkte würden weggeworfen, wenn sie nicht mehr
funktionierten, weil eine Reparatur teurer ist als ein Neukauf. Die Grünen verlangten,
dass Produkte so gebaut werden, dass sie einfach repariert werden können, und dass
mit Hilfe von standardisierten Ersatzteilen eine Revision eines Produktes auch längere
Zeit nach dem Kauf noch möglich sei. Ähnlich wie die vorgezogene Recycling-Gebühr
soll eine vorgezogene Reparatur-Gebühr erhoben werden, um ein dichtes Netz von
Reparaturstellen zu fördern. Auch die Angabe der geplanten Lebensdauer soll
eingeführt werden. So könnten die Kunden Unterschiede zwischen langlebigeren, dafür
teuren und kurzlebigen billigen Produkten erfassen. Gefordert wurde von der GP zudem
eine auf fünf Jahre verlängerte Garantiefrist und die Förderung von Produkt-
Vermietungen. 64

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 26.07.2013
MARC BÜHLMANN

Fracking – das Fördern von Schiefergas mit Wasser, Sand und Chemikalien aus dem
Untergrund – ist den Grünen ein Dorn im Auge. Kritisiert werden das Erdbebenrisiko,
die Gefahr einer Verschmutzung des Grundwassers durch Chemikalien und die grosse
Menge an benötigtem Wasser. Die Förderung von unkonventioneller fossiler Energie
müsse verboten oder wenigstens einem Moratorium unterstellt werden, forderten die
Grünen Mitte August via Medien. Der Bundesrat hatte zwar seine Skepsis gegenüber
Fracking ausgedrückt, die Nutzung von Bodenschätzen liegt jedoch grundsätzlich in der
Kompetenz der Kantone. Bisher ist Fracking in den Kantonen Freiburg und Waadt
untersagt. 65

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.08.2013
MARC BÜHLMANN

An der Delegiertenversammlung in Visp (VS) beschlossen die Grünen in einer
Resolution, dass die Bergregionen besser unterstützt werden sollen. Eine nachhaltige
Entwicklung müsse in diesen Regionen mit einer besseren Unterstützung der
naturnahen Landwirtschaft, aber auch mit einer Reduktion des CO2-Ausstosses
gefördert werden. Die Einführung einer CO2-Taxe und die Ratifikation der
Alpenkonvention seien deshalb vordringlich. 66

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 26.08.2013
MARC BÜHLMANN
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Mit ihrer im Oktober 2012 eingereichten Initiative „Für eine nachhaltige und
ressourceneffiziente Wirtschaft (Grüne Wirtschaft)“ konnte die GP einen ersten Erfolg
erzielen, reagierte doch der Bundesrat mit einem indirekten Gegenvorschlag mittels
Revision des Umweltschutzgesetzes. Die Initiative verlangt die Reduktion des
ökologischen Fussabdrucks der Schweiz von heute – hochgerechnet auf die
Weltbevölkerung – 2,8 Erden auf 1 Erde im Jahr 2050. Ziel sei es, nur so viele natürliche
Ressourcen zu verbrauchen, wie natürlicherweise hergestellt werden. Der Bundesrat
befürwortete die Stossrichtung, erachtete das Ziel der Initiative aber als zu ehrgeizig.
Mit dem Verweis auf ein Papier der Unternehmervereinigung „World Business Council
of Sustainable Development“, der Firmen wie ABB, Novartis oder Toyota angehören und
die in einer Vision 2050 mögliche Wege für eine Reduktion des Fussabdrucks auf 1,1
Erden aufzeigt, erhoffen sich die Grünen auch Unterstützung aus der Wirtschaft. 67

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.09.2013
MARC BÜHLMANN

Im November des Berichtjahrs kündigten die Grünen an, eine Initiative im Bereich der
Agrarpolitik lancieren zu wollen. Ziel der Initiative „für gesunde sowie umweltfreundlich
und fair hergestellte Lebensmittel (Fair-Food-Initiative)“ ist die Förderung lokal und
saisonal produzierter Lebensmittel. Importiert werden dürfen nur noch Lebensmittel,
die nach Schweizer Vorschriften und Gebräuchen produziert wurden. Heute könne
wegen fehlender Transparenz die Einhaltung von Umwelt-, Qualitäts- oder
Tierschutzstandards nicht beurteilt werden. Auch gebe es keine Vorschriften für fairen
Handel. Eine bessere Qualität der Produkte würde einen höheren Preis rechtfertigen.
Das Begehren soll im Januar 2014 ausgereift sein und den Delegierten vorgelegt werden
können. 68

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.11.2013
MARC BÜHLMANN

Verbände

Natur und Umwelt

Die wichtigsten Umweltschutzverbände lancierten zusammen mit der SP und der GP im
Juli eine Volksinitiative „Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“, welche
einen haushälterischeren Umgang mit dem Boden und dabei insbesondere ein Verbot
der Ausdehnung der Bauzonen verlangt. 69

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.07.2007
HANS HIRTER

Die im Vorjahr von den wichtigsten Umweltschutzverbänden unter Federführung der
Pro Natura zusammen mit der SP und der GP lancierte Volksinitiative „Raum für Mensch
und Natur (Landschaftsinitiative)“, welche insbesondere ein Verbot der Ausdehnung
der Bauzonen verlangt, wurde im August eingereicht. Eine ähnliche Koalition von
Umweltschutzorganisationen und Parteien der Linken und der Mitte (SP, GP und EVP)
hatte bereits zu Jahresbeginn eine Volksinitiative „für ein gesundes Klima“ eingereicht.
Diese verlangt eine massive Reduktion der CO2-Emissionen mittels einer
Lenkungsabgabe. 70

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.08.2008
HANS HIRTER
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